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Avant-propos

« Et si j'affirme, j'interroge encore » disait le poète surréaliste Jacques Rigaut. La collection « Ça fait débat » veut
offrir aux citoyens un outil de connaissance et de réflexion
aux antipodes des déformations, préjugés et invectives qui se
répandent dans l'espace public.

À cette fin, elle se fixe sept règles d'or :

1. Contre la démagogie, la pédagogie.

2. Contre les menteurs qui chiffrent, des chiffres qui ne
mentent pas.

3. Contre les faits déformés, des faits avérés.

4. Contre l'enfermement avec ceux qui pensent comme nous,
l'écoute de ceux qui pensent le contraire.

5. Contre une vision refermée sur la seule France, voire sur
Paris, un regard ouvert sur les réponses venues d'ailleurs.

6. Contre l'empire des émotions, l'exigence de la raison.

7. Contre les opinions toutes faites, permettre à chacun de se
faire son opinion.





Faut-il sortir du nucléaire ? S'il est un domaine dans lequel les
préjugés faux se répandent, c'est bien celui du nucléaire, tant le
mot à lui seul fait peur. Géraldine Woessner, journaliste connue
pour ses talents de fact cheking, de vérification des faits, présente aussi les arguments de ceux qui s'opposent sur la question. Ce qui permettra à chacun de se forger une conviction,
voire d'en changer, en connaissance de cause.

Olivier Duhamel




Introduction

Alors que la France connaissait, au mois de juin 2019, une
canicule précoce, symptôme sans équivoque du réchauffement climatique, l'institut de sondage BVA dévoilait une étude
étonnante : 34 % des Français pensent que le nucléaire contribue « beaucoup » à la production de gaz à effet de serre (GES)
et au réchauffement climatique, et un Français sur dix pense
même que l'atome est plus émetteur de GES que le pétrole, le
gaz ou le charbon.

Surprenant ! Car si les centrales, sur l'ensemble de leur cycle de
vie, dégagent bien du CO2, principal gaz à effet de serre, c'est en
quantités minimes : 12 grammes en moyenne par kilowattheure
(kWh) produit, selon les experts du Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat (GIEC), c'est-à-dire
4 fois moins que l'énergie solaire (41 g), et 68 fois moins que
le charbon !

Les différentes catastrophes qui ont jalonné l'histoire, Hiroshima et Nagasaki, puis Tchernobyl, Fukushima…, expliquent
en partie – mais en partie seulement – cette terreur-panique
que déclenche le concept de « radioactivité ». Peu de Français comprennent le principe de la fission nucléaire. Peu savent
qu'ils sont soumis, dans leur quotidien, à une radioactivité
naturelle 145 fois supérieure à celle émise en temps normal
par les centrales ou les retombées des essais nucléaires. Peu
se figurent que dans l'histoire récente, les systèmes de production d'énergie atomique ont causé moins de morts que tous
les autres modes de production existants, éolien compris !
L'auteure de ces lignes, qui avait 8 ans en 1986, a elle aussi
grandi dans la peur plus ou moins diffuse d'un « Tchernobyl
français », qui pouvait d'un jour à l'autre se produire.

La médecine nucléaire, qui nous sauve du cancer, est adulée,
quand l'électricité générée par ces inquiétants monstres de
béton est honnie.

Quelle est la part de vrai ? Comment appréhender sereinement
un débat complexe, sans être contraint de choisir, par mimétisme, l'argumentaire (pro ou anti) qui conviendra le mieux
à nos préjugés ? Alors que le réchauffement climatique nous
impose de refondre à la fois nos pratiques et nos certitudes,
aucun démocrate ne peut se satisfaire d'un débat public qui est
biaisé par l'ignorance de faits fondamentaux.

À propos de ce livre

Ce livre a une ambition modeste : répondre, par des faits bruts,
aux questions que se pose chaque citoyen avant de déterminer ses choix, et son vote. Que l'on soit d'accord ou non avec
l'utilisation de l'énergie nucléaire ; que l'on doute ou non de
l'honnêteté des contrôles qu'assurent réaliser les autorités
publiques ; que l'on tolère ou non le fait que le nucléaire produit
des déchets, qui devront être gérés dans l'avenir… il faudra faire
ses choix en conscience, en étant justement informé.

Parce que le nucléaire est l'objet de luttes idéologiques intenses
qui imprègnent toute la société, il est difficile de se forger une
opinion tant les sources sont contradictoires. Certaines s'alarment des « millions de morts du nucléaire », et enquêtent sur
« les victimes cachées ». D'autres minimisent exagérément
l'impact de l'atome.

Pour ce livre, nous avons fait un choix : celui de privilégier, toujours, le « consensus scientifique ». Ne sont présentées, dans
cet ouvrage, que les données sur lesquelles s'accordent le plus
grand nombre d'experts internationaux : celles qui ressortent
d'études menées dans les règles de la recherche scientifique, qui
ont été publiées dans des revues à comité de lecture, ou validées
par des instances internationales spécialement créées. Nous ne
citerons pas les études « indépendantes », écartées pour leur
manque de rigueur par la communauté scientifique. Nous ne
citerons pas les bilans d'ONG.

Concernant les victimes des différents accidents nucléaires,
nous nous appuierons sur les études de l'UNSCEAR : le Comité
scientifique des Nations unies pour l'étude des effets des rayonnements ionisants. Créé en 1955, il fonctionne sur le même
modèle que le Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat (GIEC), qui fait autorité. Et ce qui fait autorité
pour l'un devrait le faire pour l'autre, n'est-ce pas ?

Comment ce livre est organisé

Ce livre est divisé en trois parties : une première rappelle ce
qu'est l'énergie nucléaire et comment elle fonctionne ; une deuxième présente les enjeux du débat ; et enfin la traditionnelle
partie des Dix revient sur les idées reçues liées au nucléaire.

Première partie : L’épopée du nucléaire

Découvert dans une période de troubles, maîtrisé alors que les
canons grondaient, l'atome a d'abord été exploité pour détruire.
La terreur qu'il provoque encore, héritage de cette histoire
militaire, annihile parfois notre compréhension du phénomène
purement physique de ce que sont, réellement, la fission atomique et la radioactivité. En retraçant l'histoire de cette épopée
scientifique, cette partie s'attache à définir quelques notions
clés pour comprendre le débat : qu'est-ce qu'un atome ? Quelle
est sa structure ? Comment fonctionne la radioactivité ? Comment mesure-t-on ses effets sur la santé ? À quelle technologie
appartient le parc français ? Une mise en perspective factuelle, et
indispensable, pour comprendre les sujets brûlants d'actualité.

Deuxième partie : Faits et controverses sur le nucléaire

Ayons l'honnêteté de le reconnaître : nous avons, tous, un avis
plus ou moins tranché sur le nucléaire, construit de certitudes
solidement arrimées : le coût de l'énergie nucléaire est exorbitant, notre parc tellement vieux que les centrales se lézardent.
Des centaines de milliers de personnes ont péri dans les différents accidents liés à leur exploitation. Le solaire et l'éolien permettraient de nous en passer totalement. Les déchets nucléaires
menaceront, après nous, des dizaines de générations… Dans
cette partie, nous aborderons chaque point de crispation du
débat public, en apportant des éléments factuels permettant à
chacun de déterminer ses choix. Certaines critiques sont parfaitement fondées. D'autres relèvent en partie du fantasme.
Récemment, la nécessité de répondre à l'urgence climatique a
propulsé l'énergie nucléaire sur le devant de la scène. Est-elle un
outil indispensable de lutte pour la préservation de la planète ?
Ou au contraire, une menace pouvant précipiter sa destruction ?

Troisième partie : La partie des Dix

Cette partie s'attache à répondre, avec des éléments factuels, à
10 idées reçues fréquemment véhiculées par la presse et dans le
débat public, brouillant notre compréhension.

Les icônes utilisées dans ce livre

[image: ]Trouvez à côté de cette icône une information essentielle à
connaître.

[image: ]Cette icône indique des anecdotes intéressantes à connaître.

[image: ]Ici, vous trouverez un rappel rapide d'informations essentielles
abordées dans la partie.

[image: ]Cette icône attire votre attention sur un fait étonnant.

[image: ]Vous trouverez près de cette icône des chiffres précis pour obtenir une connaissance plus précise d'un aspect du nucléaire.

Par où commencer

Ce livre est construit de manière à vous permettre de vous
approprier les enjeux du débat sur l'énergie nucléaire. Ainsi, en
le lisant dans l'ordre, vous aurez une connaissance du sujet plus
complète, et pourrez former votre opinion de manière éclairée.
Cependant, si vous estimez connaître certains aspects du sujet
sur le bout des doigts (attention toutefois aux idées reçues),
vous pouvez tout à fait lire les parties qui vous intéressent
davantage en premier.




Partie 1 L’épopée du nucléaire
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Dans cette partie...

En 1896, la découverte de la radioactivité a fait basculer
l'humanité dans une nouvelle ère, bouleversant à
jamais notre perception du monde, et nos modes de vie.
L'avènement de l'arme nucléaire, puis celui de son pendant
fructueux, le nucléaire civil, ont irrémédiablement modifié
à la fois notre présent et notre futur, en redessinant la
structure géopolitique du monde, et en offrant aux pays
pionniers les moyens d'un développement économique
et social basé sur le déploiement d'industries voraces
en énergies, tout en atténuant leur dépendance aux pays
producteurs de ressources fossiles. L'invention de la
médecine nucléaire et de la radiothérapie a révolutionné
notre rapport à la maladie. Dans cette partie, nous revenons
sur l'épopée scientifique qui a précipité ce monde « neuf »,
ce monde « atomique », à la fois fascinant et terrifiant,
porteur d'autant de menaces que de promesses de progrès.
Pour comprendre les débats actuels, il nous faut plonger au
cœur de ce qui les nourrit : l'atome. Quelle est sa structure ?
Quels dangers la fission nucléaire représente-t-elle ?
Comment se sont construits nos choix industriels ?

La radioactivité, comme le feu, est aussi vieille que l'univers.
Mais l'homme l'a domptée il y a moins d'un siècle... Il n'est
guère surprenant que le grand public la comprenne mal.
Il est temps de se l'approprier.






DANS CE CHAPITRE

Qu'est-ce qu'un
atome ?

Qu'est-ce que
la radioactivité ?

Comment, et pourquoi,
un atome peut-il
« fissionner » ?



Chapitre 1 Au commencement était l’atome

Pour comprendre les enjeux du débat sur l'énergie nucléaire,
il est essentiel de comprendre, non seulement comment elle
se crée, mais quelles sont la structure et la nature des éléments
qui en sont la source : les atomes. Si l'intuition d'un monde
constitué de minuscules particules en mouvement remonte à
l'Antiquité, notre connaissance de la structure des atomes est
beaucoup plus récente : la découverte des rayons X en 1895,
suivie de celle de la radioactivité, mettra les chercheurs sur la
piste. Dans ce chapitre, nous accompagnons les tâtonnements
et les découvertes des acteurs de cette extraordinaire épopée
scientifique, dont l'issue a bouleversé l'humanité autant que la
maîtrise du feu. Nous posons aussi quelques définitions indispensables pour aborder le débat en étant bien armé.

L’intuition de l’atome, dès l’Antiquité

Est-ce de l'observation des milliards de grains de sable des
plages bordant la mer de Thrace que lui est venue l'intuition ? Il
y a 2 500 ans, le philosophe grec Démocrite (460-370 av. J.-C.) a
eu, le premier, la pensée de l'atome. L'univers, selon le savant,
était fait de plein et de vide, le « plein » (la matière) étant
composé de particules infimes, invisibles à l'œil nu, assemblées
entre elles de façon discontinue, ce qui expliquait la diversité
de leurs apparences. Il appela ces particules atomos, mot qui
signifie « indivisible ».

Las ! Aristote (384-322 av. J.-C.), qui pensait au contraire la
matière divisible à l'infini et auquel la notion de vide (dont la
nature a « horreur ») était insupportable, décrivait un monde
composé de quatre éléments (l'eau, l'air, la terre et le feu,
entourés d'éther formant le ciel et les étoiles). Sa vision s'imposa jusqu'au XVIIe siècle.

On sait aujourd'hui que l'intuition de Démocrite était juste…
Mais il faudra attendre 1808 et les travaux du chimiste anglais
Joseph Dalton pour que l'idée ressurgisse. Que de siècles perdus !

Dalton démontre que les gaz, composés d'atomes différents,
se mélangent selon des proportions entières, leurs masses
s'additionnant comme dans un sac de billes. Prolongeant ses
travaux, ses successeurs découvrent l'existence des électrons,
mais la structure de l'atome reste encore un mystère… que les
premières découvertes dans le domaine de la physique nucléaire
vont peu à peu lever.

Qu’est-ce qu’un atome ?

Démocrite se trompait sur un point : les particules que nous
nommons atomes ne sont pas insécables. Certains noyaux, instables, peuvent se désintégrer.

Pour comprendre comment, il nous faut définir ce qu'est précisément un atome.

[image: ]

Figure 1-1
Structure
d'un atome.
Source :
Wikimedia
Commons.



Tous les objets qui nous entourent (l'air, l'eau, le corps humain),
et qui constituent la matière, sont formés de molécules plus ou
moins complexes. Ces molécules sont elles-mêmes constituées
de plusieurs atomes, dont la taille est inférieure à un dix millionième de millimètre (1/10 000 000 de mm). La molécule d'eau
(H2O), par exemple, est composée de deux atomes d'hydrogène,
et d'un atome d'oxygène.

La structure de chaque atome est identique : il est composé
d'électrons de charge électrique négative qui tournent autour
d'un noyau.

Ce noyau est constitué :

• de neutrons, électriquement neutres ;

• de protons, qui portent une charge électrique positive.





La masse de l'atome est concentrée dans son noyau (environ
4 000 fois plus lourd que le cortège de ses électrons), lui-même
beaucoup plus petit que l'atome lui-même : si un atome était
agrandi pour avoir la taille du Stade de France, le noyau serait
une pièce de 1 centime jetée en son centre ! C'est une notion
fondamentale à saisir : un atome (et la matière) est essentiellement constitué de vide ! Ce vide peut donc être traversé par des
éléments atomiques (neutrons, protons…).

C'est le nombre de protons qui détermine la nature chimique
de l'atome, et sa position dans la classification périodique
des éléments de Mendeleïev. Établie en 1869, elle compte
aujourd'hui les 118 éléments chimiques connus présents dans
l'univers, qui constituent la matière.

Par exemple, un noyau comptant 20 protons correspond au calcium. Le même nombre d'électrons gravitent autour de l'atome.

20 protons = calcium (Ca)

Les neutrons sont, en général, aussi nombreux que les protons.
La somme des protons et des neutrons représentent la « masse
atomique » du noyau.

20 protons + 20 neutrons =40Ca

On trouve souvent plusieurs variantes pour chaque atome.
Ainsi, il existe du calcium 41 (20 protons + 21 neutrons =41Ca),
du calcium 44 (20 protons + 24 neutrons =44Ca). On appelle ces
variantes, dont le nombre de neutrons est différent du nombre
de protons, des isotopes. On connaît actuellement 325 isotopes
naturels et 1 200 créés artificiellement.

Qu’est-ce que la radioactivité ?

Lorsqu'un physicien nucléaire parle d'uranium 238, on comprend que le noyau d'uranium est ainsi composé :

92 protons + 146 neutrons =238U

Cela fait beaucoup de neutrons, n'est-ce pas ? Quand le noyau
d'un atome a la bonne proportion de protons et de neutrons,
il reste stable au cours du temps. Mais quand le déséquilibre
en neutrons, ou protons, devient trop important, on dit que
l'atome est instable : la force de cohésion (appelée « interaction nucléaire ») qui maintient ensemble les protons et
les neutrons n'est plus suffisante. L'atome va alors chercher à
se stabiliser en se désintégrant et en expulsant des particules
en excès. Cette libération de particules ou d'énergie émet un
rayonnement : c'est la radioactivité.

[image: ]La radioactivité est la transformation nucléaire spontanée d'un
noyau instable en un noyau plus stable.

Un noyau instable est aussi appelé « radionucléide ».

[image: ]L'uranium a été découvert en 1789 par un chimiste berlinois
dans un morceau de roche qu'on lui avait rapporté de la vallée
de Saint-Joachim, en Bohême. Il possède 17 isotopes, tous
radioactifs. Chacun possède 92 protons, mais compte entre 125
et 150 neutrons. Deux de ces isotopes sont présents sur la Terre
depuis sa formation, et constituent l'essentiel des ressources
en uranium :

• l'uranium 238 (238U) qui représente 99,3 % de l'uranium
naturel ;

• l'uranium 235 (235U) qui représente 0,7 % de l'uranium
naturel.





La découverte de la radioactivité

Le phénomène de la radioactivité, aussi incroyable que cela
puisse paraître, est révélé complètement par hasard.

Alors que l'Allemand Wilhelm Conrad Röntgen vient de découvrir, en 1895, les rayons X (rayonnement électromagnétique de
faible longueur d'onde), le physicien français Henri Becquerel
décide de vérifier si les produits fluorescents, objet de ses
recherches, n'émettent pas, eux aussi, des rayons X.

Il dépose des sels d'uranium sur une plaque photographique
enveloppée de papier noir. Il pense que l'énergie solaire,
absorbée par l'uranium, sera réémise sous forme de rayon X.
Mais ce jour-là, le temps est couvert, et le chercheur range
ses plaques imprégnées de sels d'uranium dans un placard.
Elles vont y rester plusieurs jours, avant qu'Henri Becquerel,
désespérant de voir le soleil poindre, décide finalement de les
développer. Le résultat le stupéfait : une impression très nette
se dessine. Il en conclut qu'en l'absence de source extérieure
d'énergie, les sels d'uranium produisent un rayonnement
spontané. Il baptise cette émission de lumière les « rayons
uraniques ». Il vient de constater la radioactivité, mais nul ne
le comprend encore !

Cette découverte bouleverse néanmoins profondément le monde
scientifique, qui n'avait jamais imaginé qu'une matière inerte
puisse émettre spontanément un rayonnement qui traverse
la matière.

Deux ans plus tard, la jeune Marie Curie s'empare du sujet pour
sa thèse de doctorat. Avec son époux, Pierre Curie, elle passe
en revue différents minéraux pour découvrir lesquels sont à
l'origine du rayonnement. Elle confirme que l'uranium et le
thorium émettent ces « rayons de Becquerel », ou « rayons
uraniques », puis parvient à isoler deux éléments jusqu'alors
inconnus du tableau de Mendeleïev : le polonium et le radium
(un million de fois plus radioactif que l'uranium).

La radioactivité naturelle

Contrairement à ce que nous croyons souvent, la radioactivité
est un phénomène tout à fait naturel, qui existe depuis l'origine
de l'Univers, au moment où les atomes se sont formés. On vient
de voir que tous les atomes n'ont pas les mêmes propriétés :
certains sont stables et ne se modifient jamais dans le temps,
d'autres sont instables et peuvent se transformer spontanément
pour retrouver une certaine stabilité.

C'est à l'instant où cette transformation a lieu qu'un atome
est radioactif : lorsqu'il se libère d'un excès de neutrons, d'un
excès de protons ou d'un excès d'énergie. Il change alors de
nature : par exemple, un atome de polonium 210 (84 protons +
126 neutrons) devient, par radioactivité, un atome de plomb 206
(82 protons + 124 neutrons).

Nous baignons tous dans la radioactivité. Les êtres humains
eux-mêmes sont radioactifs (notre squelette contient du phosphore 40, isotope radioactif du phosphore). La radioactivité
naturelle a en fait deux origines : le cosmos et la Terre.

Les rayons cosmiques

La Terre est continuellement bombardée par des particules de
haute énergie provenant de l'espace (photons, particules élémentaires…). Les divers composants de l'atmosphère constituent un bouclier très efficace, mais il n'est pas étanche à 100 %.
Chaque seconde, il arrive en moyenne en France 240 particules
par m2 ! Et la protection dont nous fait bénéficier l'atmosphère
diminue à mesure que nous prenons de la hauteur.

Notre exposition quadruple à 3 000 mètres d'altitude et, dans
un avion de ligne (à 10 000 mètres), notre exposition aux rayonnements cosmiques est multipliée par 100. C'est pourquoi les
pilotes de ligne et les personnels navigants sont soumis à une
surveillance particulière de leur exposition. Ces rayonnements
cosmiques représentent 7 % de l'exposition à la radioactivité
moyenne d'un habitant de la France métropolitaine.

Les radionucléides terrestres

Les atomes instables présents sur Terre depuis l'origine
changent de nature à mesure qu'ils se désintègrent et se transforment en noyaux stables. Depuis la formation de la Terre il y
a environ 5,5 milliards d'années, de nombreux atomes instables
se sont transformés en noyaux stables, et la radioactivité n'a
cessé de décroître. Mais certains continuent leur mutation !

Un corps humain contient environ 20 milligrammes de potassium 40, un élément radioactif naturel. Et l'écorce terrestre
contient toujours des atomes radioactifs : le thorium 232, l'uranium 235 et l'uranium 238. Le Rhône seul charrie, par exemple,
30 tonnes d'uranium par an !

La désintégration de ces atomes est un très long processus, au
cours duquel ils vont se transformer en différents éléments
avant de rejoindre la « vallée de la stabilité » et de n'être plus
radioactifs. Tout au long de ce chemin, nous rencontrons leur
descendance : c'est la « filiation radioactive ».

L'élément radioactif naturel le plus connu est le radon, un gaz
issu de la désintégration de l'uranium et du radium présents
dans la croûte terrestre. Il se dilue rapidement à l'air libre,
mais peut poser un problème dans des environnements confinés. C'est la première cause d'irradiation d'origine naturelle en
France (essentiellement dans les régions granitiques, comme la
Bretagne et le Limousin).

[image: ]En France, la première source d'exposition de la population
à la radioactivité est due au radon : ce gaz radioactif naturel
provient de la désintégration du radium (et donc de l'uranium)
présent dans les roches. Cette activité radioactive se mesure
en becquerels (Bq) : 1 Bq correspond à une désintégration de
noyau d'atome par seconde. La concentration dans les maisons
de l'Hexagone peut varier de 4 Bq à plus de 1 000 Bq par m3, les
sous-sols granitiques et volcaniques étant naturellement plus
riches en uranium. La Bretagne, les Vosges, le Massif central, la
Creuse sont les régions les plus exposées.

[image: ]

Figure 1-2
Carte de
France
représentant
la concentration en
radon dans
l'air des habitations par
département
(en Bq/m3).
Source :
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Qu’est-ce que la période d’un élément
radioactif ?

Un élément radioactif change de nature à mesure que ses atomes
se désintègrent. Il faudra ainsi compter 138 jours pour que
20 grammes de polonium 210 se transforment en 10 grammes
de polonium 210 et en 10 grammes de plomb 206.

On appelle « période » le temps nécessaire pour que la moitié des
atomes se désintègrent naturellement. Cette durée peut varier
considérablement, de 13 heures pour l'iode 123, à 13,2 ans pour
le plutonium 241, et 4,5 milliards d'années pour l'uranium 238 !

Le facteur « temps » est essentiel pour évaluer la dangerosité
d'un élément. Un produit radioactif de période courte se désintégrera très rapidement, et sera donc très radioactif (c'est le cas
par exemple de l'iode 131, d'une période de 8 jours). À l'inverse,
un produit radioactif de période très longue comme l'uranium se
désintégrera très lentement, et sera peu radioactif.



[image: ]La radioactivité nous permet de dater les vestiges de l'histoire,
en étudiant des éléments dont la « période » est comprise
entre plusieurs millions, voire plusieurs milliards d'années.
La décroissance des éléments radioactifs joue le rôle d'un
sablier. C'est ainsi qu'on a pu dater, grâce à l'uranium, la création de la Terre. Le « sablier » le plus connu est le carbone 14,
dont la « période » radioactive est de 5 730 ans. En comparant
les quantités de carbone 12 (qui n'est pas radioactif) et les quantités de carbone 14 contenues dans un même organisme vivant,
on en déduit son âge « carbone 14 » et celui de l'objet étudié.

Le « rayonnement » radioactif

En se désintégrant pour retrouver un semblant de stabilité,
un atome « instable », c'est-à-dire radioactif, expulse des
protons et des neutrons. Il émet alors différentes particules,
c'est-à-dire de l'énergie, et des rayons. On dit que certains de
ces rayonnements sont « ionisants », parce que leur énergie
a la force d'arracher les électrons aux atomes de matière qu'ils
traversent.

Il existe quatre types de rayonnements ionisants, dont trois
sont désignés par les premières lettres de l'alphabet grec :

• Le rayonnement alpha : l'atome expulse des protons et des
neutrons.

• Le rayonnement bêta moins ou bêta plus : l'atome transforme un proton en neutron, ou l'inverse.

• Les rayonnements X et gamma : l'atome émet des photons
(particules composant la lumière).

• Les rayonnements neutroniques : ils se produisent lorsque
des neutrons sont éjectés du noyau par fission nucléaire et par
d'autres processus.





L'énergie dégagée n'est pas la même pour chaque type de rayonnement. Une particule alpha a une portée limitée dans l'air, et
une simple feuille de papier à cigarette est suffisante pour l'arrêter. Quelques millimètres d'aluminium bloqueront les rayonnements bêta, qui se déplacent de quelques mètres… Mais pour
stopper les rayons X et gamma, beaucoup plus pénétrants, il
faudra un mètre de béton, ou plusieurs mètres d'eau. (Pour aller
plus loin, rendez-vous au chapitre 4 : « Nucléaire et santé ».)

[image: ]Depuis la fameuse formule d'Einstein E = mc2, on sait que
masse et énergie peuvent se transformer l'une en l'autre, et
qu'une légère diminution de la masse d'une matière correspond
à une libération d'énergie.

La radioactivité artificielle

Le début du XXe siècle voit se multiplier les grandes découvertes.
Les différents types de rayonnement (alpha, bêta et gamma)
sont distingués (voir plus haut) et la structure de l'atome, peu
à peu, se précise. En 1920, le Danois Rutherford met en évidence
le proton (charge positive) qui forme une paire avec l'électron
(charge négative) tournant autour du noyau de l'atome. Puis
l'Anglais James Chadwick, en 1932, découvre le neutron.

Cette découverte passionne les physiciens de quelques pays à
la pointe de la recherche en physique nucléaire : l'Allemagne,
l'Angleterre, les États-Unis, l'Italie et la France. En 1934, Frédéric Joliot et son épouse, Irène Curie (la fille de Pierre et Marie
Curie), découvrent la radioactivité artificielle : si une feuille
d'aluminium est bombardée de particules alpha, un neutron
s'échappe de l'aluminium, créant un noyau de phosphore 30,
puis le phosphore 30 décroît rapidement par radioactivité, en
émettant un rayonnement. Ils seront récompensés l'année suivante par le prix Nobel de chimie.

Le neutron intéresse particulièrement les chercheurs. Comme
il est dépourvu de charge électrique, sa trajectoire n'est pas
perturbée par les protons ou les électrons, et l'on remarque
que lorsqu'il rencontre le noyau d'un atome, il est facilement
absorbé, surtout s'il progresse lentement.

Pendant les années 1930, des neutrons sont envoyés se faire
absorber par à peu près tous les éléments de la table de Mendeleïev. Un physicien italien, Enrico Fermi, s'intéresse particulièrement à l'absorption des neutrons par les noyaux lourds, et
notamment l'uranium, avec l'espoir de prolonger la table des
éléments au-delà de 92. Mais il a beau bombarder l'uranium de
neutrons, l'élément « 93 » n'apparaît jamais… Des physiciens
du monde entier se penchent sur la question, et c'est en Allemagne, en 1938, qu'est trouvée la réponse.

Découverte de la fission

Deux chimistes allemands, Otto Hahn et Fritz Strassmann, et
la physicienne autrichienne Lise Meitner, apportent la preuve
que le noyau d'uranium, très gros, est tellement déstabilisé par
l'absorption d'un neutron de plus qu'il se brise en deux morceaux, en libérant une quantité considérable d'énergie. En janvier 1939, la fission est découverte.
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Figure 1-3
La fission
d'un noyau
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Source :
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Frédéric Joliot, en France, se lance aussitôt dans l'étude de ce
nouveau phénomène. Il confirme la fission, mesure sa puissance (la fission d'un seul noyau d'uranium 235 libère environ
200 millions d'électronvolts, c'est-à-dire autant d'énergie que
la combustion de 33 millions d'atomes de carbone !). Le chiffre
paraît impressionnant, et les possibilités de la fission énormes,
mais n'oublions pas que nous parlons à l'échelle de particules, dans l'univers de l'infiniment minuscule. Pour éclairer
ne serait-ce qu'une ampoule, il faudrait trouver le moyen de
provoquer des fissions nucléaires en nombre massif. Comment ?

Frédéric Joliot et son équipe remarquent que chaque fois qu'un
noyau se casse en deux, la fission s'accompagne de l'éjection
rapide de quelques neutrons, qui pourraient être capables
d'aller à leur tour fracturer un autre noyau d'uranium, et ainsi
de suite, déclenchant ainsi une réaction en chaîne.

Dès le mois de mai 1939, des brevets sont déposés, et Joliot
contacte l'Union minière du Haut-Katanga, qui mettra 8 tonnes
d'uranium à sa disposition, afin de réaliser une première pile
atomique. Les brevets de l'équipe Joliot décrivent les principes
de l'utilisation civile du nucléaire, mais aussi de son utilisation
militaire…

Deux problèmes se posent aux chercheurs. D'abord, pour
déclencher une réaction en chaîne, il faut ralentir les neutrons
qui sont propulsés à une vitesse folle (de l'ordre de 20000 km/s)
lors de la fission. Découverte en 1931, l'eau lourde est environ
10 % plus lourde que l'eau ordinaire : sa molécule,2H2O, est
constituée des mêmes éléments chimiques que l'eau ordinaire,
mais ses atomes d'hydrogène sont des isotopes lourds, qui
comportent un neutron en plus. Elle fait un excellent modérateur (ralentisseur de neutrons).

Ensuite, seuls les noyaux lourds impairs en neutrons peuvent
être fissionnés par les neutrons lents. Parmi les isotopes naturels de l'uranium, seul l'uranium 235 (92 protons et 143 neutrons) a cette propriété. L'uranium naturel, qui ne contient que
0,7 % d'uranium 235, doit donc être enrichi pour provoquer
une réaction en chaîne efficace. L'équipe de Joliot, consciente
de ces problèmes, réfléchit au moyen d'extraire l'isotope 235 de
l'uranium… lorsque la guerre éclate.

En juin 1940, les Allemands sont à Paris, et l'équipe se disperse.
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Chapitre 2 Le péché originel : de la bombe à la lumière

La découverte de la fission à une époque où les canons grondaient en Europe a accéléré le développement du nucléaire
militaire, qui précède, partout, le nucléaire civil. En France, ce
dernier sera perçu comme l'instrument de la reconstruction.

Einstein, le lanceur d’alerte !

26 janvier 1939, Washington, D.C. Les plus éminents physiciens
du monde entier se sont rassemblés dans la capitale américaine,
à l'université George Washington, pour la 5e conférence de
physique théorique. Dans la communauté scientifique, c'est un
rendez-vous majeur, d'autant plus attendu que quelques jours
plus tôt, un article retentissant est paru dans la revue Nature :
Lise Meitner et son neveu Otto Frisch y exposaient comment le
noyau d'uranium bombardé par un neutron se déforme, avant
de se scinder en deux parties.

Devant un parterre de scientifiques captivés, le Danois Niels
Bohr, qui vient de rencontrer les chercheurs à Copenhague,
prend longuement la parole. L'agitation est à son comble : les
physiciens présents comprennent immédiatement les immenses
potentialités de cette découverte.

Le physicien Léo Szilard, Juif hongrois ayant fui le régime nazi
aux États-Unis, sort de la conférence bouleversé. Il est convaincu
que la formidable énergie libérée par la fission nucléaire risque
d'être exploitée dans des bombes par l'Allemagne d'Hitler.
Il faut agir, se préparer ! Cherchant des relais pour porter son
message à la Maison-Blanche, il convainc le célèbre Albert
Einstein de signer une lettre au président Roosevelt, l'informant
de la possibilité désormais imminente de fabriquer des bombes
d'une puissance dévastatrice.

Elle lui parvient le 2 août 1939. « Une seule bombe de ce type,
transportée par bateau et explosant dans un port, pourrait très
bien détruire l'ensemble du port ainsi qu'une partie de la zone
aux alentours », écrit Albert Einstein.

Roosevelt l'entend, et décide aussitôt de créer un comité pour
étudier l'uranium. En novembre 1939, le comité l'informe que
l'uranium « pourrait être la source possible de bombes avec
une puissance de destruction largement supérieure à tout ce
que nous connaissons », et recommande au gouvernement de
rassembler au plus vite du graphite et de l'oxyde d'uranium
pour mener des recherches sur la fission. Le programme de
recherche qui voit le jour, rattaché au Comité de recherche de
la défense nationale, sera sans précédent dans les annales de
la science. Au printemps 1941, le plutonium, plus fissile que
l'uranium 235, est découvert, et deux mois plus tard un rapport
britannique conclut en la faisabilité d'une bombe. Le Comité
accélère alors ses travaux, et Roosevelt le charge d'évaluer les
besoins nécessaires à la fabrication d'une bombe. Nous sommes
en décembre 1941 : le Japon attaque Pearl Harbor, puis l'Allemagne et l'Italie déclarent la guerre aux États-Unis. Il n'est plus
question d'évaluation : en janvier 1942, Roosevelt donne son
accord pour la production d'une bombe.

« Ma participation dans la construction de la bombe atomique,
écrira Einstein en 1952, consistait en une action unique : je
signai une lettre au président Roosevelt dans laquelle j'insistais sur la nécessité d'organiser des expériences sur une vaste
échelle et sur la possibilité de produire une bombe atomique.
Je me rendais parfaitement compte du terrible danger que la
réussite de cette entreprise présentait pour l'humanité. Mais la
probabilité que les Allemands étudiaient le même problème et
avaient une chance de réussir m'a forcé à faire cette démarche.
Je ne pouvais pas faire autrement, bien que j'aie été un pacifiste
convaincu. »

Le « projet Manhattan »

16 août 1942, la guerre fait rage. Placé sous l'autorité du général
Leslie R. Groves, le « Manhattan Project » est lancé, doté de
moyens impressionnants.

Pour modérer la vitesse des neutrons produits par la fission et
provoquer une réaction en chaîne, les chercheurs font le choix
du graphite, que les industriels savaient produire à un coût
raisonnable. Mais pour produire une arme, il fallait se procurer quelques kilogrammes de matière fissile (ayant des noyaux
assez instables pour être immédiatement fissionnés). Plusieurs
procédés d'enrichissement d'uranium sont testés, et l'uranium 235 permettant la fabrication de la bombe d'Hiroshima
est produit à Oak Ridge.

Mais la découverte du plutonium, en 1940, par une équipe de
l'université de Californie, ouvre de nouvelles possibilités. Cet
élément chimique artificiel est un sous-produit de la réaction
en chaîne : un atome d'uranium 235 bombardé de neutrons a
85 % de chances de fissionner. Un atome d'uranium 238, lui, ne
fissionne pas, mais il se transforme en uranium 239 (avec un
neutron de plus), qui se désintègre très vite en neptunium 239,
lequel se transforme, toujours très rapidement, en plutonium 239. Or le plutonium 239 a les mêmes propriétés fissiles
que l'uranium 235 !

[image: ]En décembre 1942, l'Italien Enrico Fermi teste le premier
réacteur atomique, et parvient à créer la première réaction en
chaîne, puis à l'arrêter : 400 000 ans après avoir appris à maîtriser le feu, l'homme maîtrise désormais l'énergie nucléaire !
Et l'humanité bascule dans une nouvelle ère.

Le général Groves décide alors de passer au stade industriel.
À partir de l'année 1943, le « projet Manhattan » va disposer de
crédits quasi illimités. Jusqu'à 130 000 chercheurs, ingénieurs et
techniciens y participeront, pour un coût chiffré à 2 milliards de
dollars, soit plus de 30 milliards de dollars d'aujourd'hui ! Deux
villes-laboratoires sont construites dans l'État du Tennessee,
à Clinton et à Oak Ridge, où les plus éminents savants vivent
enfermés dans le plus grand secret, totalement isolés.

Puis un nouveau laboratoire est créé à Los Alamos, au Nouveau-Mexique, sous la supervision du jeune Robert Oppenheimer, épaulé de quatre Prix Nobel, et par une équipe de
physiciens unique dans l'histoire de la science. Ils travaillent en
un temps record. Le 16 juillet 1945, une explosion expérimentale
a lieu au sommet d'une tour de la base aérienne d'Alamogordo,
au Nouveau-Mexique. Une intense lumière embrase le désert…
« C'est comme si quelqu'un avait allumé le Soleil en pressant
un bouton », dira Otto Frisch.

Exactement trois semaines plus tard, dans la matinée du
6 août 1945, la mort s'abat sur Hiroshima. Le 9 août, elle frappe
Nagasaki.

Les drames d’Hiroshima et de Nagasaki

La plus extraordinaire prouesse scientifique du siècle est
révélée au monde par la tragédie. Tout était si colossal dans le
« projet Manhattan », si rapide, les potentialités de leur création si terrifiantes, que les scientifiques eux-mêmes, doutant
que l'Allemagne ait pu consacrer les mêmes ressources financières pour fabriquer une bombe, tentent de stopper le projet.
Mais le rapport qu'ils adressent au président Roosevelt ne lui
parviendra pas : celui-ci meurt le 12 avril 1945.

Un mois plus tard, l'Allemagne capitule, mais la guerre se poursuit sur le front du Pacifique. C'est au successeur de Roosevelt,
le président Henri Truman, qu'il revient de prendre la terrible
décision d'utiliser, ou non, l'arme ultime. Les avis des personnalités qu'il consulte sont partagés… Faut-il prévenir le Japon ?
Viser une zone désertique, pour lancer un avertissement tout en
épargnant les civils ?

Au contraire, les cibles choisies, très peuplées, le sont pour
« créer un maximum d'impact psychologique », comme
le conseille un comité formé du secrétaire à la Guerre et des
principaux acteurs du « projet Manhattan », secondés par un
conseil de quatre scientifiques.

Après un ultimatum adressé au Japon, Truman donne l'ordre
de larguer les bombes. « Little Boy », assemblée sur la base
américaine de Tinian, est chargée dans un Boeing B29, et larguée au matin d'un jour clair, ordinaire. Elle explose à près de
600 mètres du sol. À terre, les 300 000 habitants sont aveuglés
d'un flash lumineux, avant que les ténèbres s'abattent. L'incandescence au point d'impact déferle sur la ville dans des vents
de 1 000 km/h, brûlant, détruisant tout.

70 000 personnes sont tuées instantanément, et 70 000 autres
mourront les jours suivants, de blessures atroces liées aux
radiations : 140 000 victimes, la moitié de la population. La
bombe et les incendies qui ont suivi ont totalement rasé une
zone d'environ 10 km2.

Trois jours plus tard, alors que le Japon a convoqué son
conseil de guerre pour évoquer sa capitulation, la bombe « Fat
Man » au plutonium rase la moitié de Nagasaki, tuant environ
80 000 personnes.

Le lendemain, le Japon annonce son intention de capituler sans
conditions. La Seconde Guerre mondiale est terminée, mais le
monde va vivre, désormais, dans la crainte de l'apocalypse.

[image: ]Deux bombes pour gagner la guerre ?

La bombe atomique a-t-elle vraiment permis la victoire ? La
propagande américaine affirmera, et continue d'affirmer, qu'en
« abrégeant l'agonie de la guerre », la bombe a épargné la vie de
500 000 jeunes Américains, car il n'était plus nécessaire d'envahir
le Japon. Mais plusieurs historiens ont montré que le pays, dont
les forces étaient affaiblies, était prêt à se rendre, et soutiennent
que Truman a préféré une victoire par les bombes, plutôt que
par l'intervention des Russes, qui s'étendaient alors en Europe de
l'Est et visaient d'autres conquêtes en Asie. Cette démonstration
de surpuissance serait, selon ce point de vue, la première opération d'envergure de la guerre froide.



[image: ]Dans le sable des plages de la baie d'Hiroshima, on trouve
encore aujourd'hui des particules provenant de l'explosion de la
bombe atomique le 6 août 1945. Elles correspondent à des matériaux de construction fréquents dans les bâtiments d'Hiroshima
avant sa destruction. Dans la boule de feu ascendante, les matériaux arrachés du sol, chauffés à plus de 1 800 degrés, se sont
mélangés avant de refroidir et de retomber en pluie.

La course à l’atome

La solution finale d'Hiroshima et de Nagasaki va servir de prétexte à un déploiement colossal, et planétaire, de la puissance
économique et diplomatique américaine. Une incontrôlable
course aux armements s'engage.

L'URSS, qui dispose non seulement de physiciens et de mathématiciens de premier ordre, mais aussi d'un réseau d'espions
solidement implantés dans les centres de recherche américains, débloque d'énormes moyens pour rattraper le retard qui
la place sous la menace américaine, et le premier essai nucléaire
soviétique est détecté dès le mois de septembre 1949.

Les États-Unis sont stupéfaits. Dès lors, la nécessité de répondre
à la menace soviétique par des armements similaires devient
une inquiétude, voire une priorité, pour tous les gouvernements
occidentaux.

Dès 1952, les États-Unis font exploser une bombe H, en théorie mille fois plus puissante que la bombe A, sur un atoll des
îles Marshall. La première bombe atomique britannique explose
en octobre 1952. La France suivra quelques années plus tard
(1960), puis la Chine, l'Inde, le Pakistan…

L’avènement de la « terreur »

La terreur d'une « guerre totale » se répand en même temps
dans la culture populaire, la presse rapportant les réticences
de nombreux scientifiques français et américains opposés au
développement du nucléaire militaire.

La dénonciation de la guerre atomique par le Mouvement mondial des partisans de la paix, d'inspiration communiste, prend
une dimension exceptionnelle lorsque, le 19 mars 1950, est lancé
« l'appel de Stockholm » qui exige « l'interdiction absolue de
l'arme atomique ». Son premier signataire n'est autre que…
Frédéric Joliot-Curie, qui vient de superviser la construction du
premier réacteur nucléaire français !

L'entrée dans l'ère d'une hypothétique guerre thermonucléaire
se traduit, dans la presse, par un discours de plus en plus sombre
et fataliste, s'accompagnant de faits divers largement relayés :
« Un Américain obsédé par la bombe atomique se jette par la
fenêtre de son hôtel parisien », rapporte le journal Le Monde
le 13 janvier 1951.

Les dirigeants ne peuvent ignorer ces angoisses, que beaucoup
partagent d'ailleurs. Si le secret de l'énergie atomique conduit
à cette escalade, ne faudrait-il pas internationaliser ce secret
qui, du même coup, n'en serait plus un ? Partager les connaissances ? Et qu'adviendrait-il si un dictateur disposait d'une
telle arme ?

Le nucléaire… pour la paix ?

Le discours que prononce, en décembre 1953, le président américain Eisenhower devant les Nations unies marque un tournant
majeur. Son programme « Atoms for Peace » propose d'ouvrir
les connaissances américaines dans les domaines d'applications pacifiques du nucléaire, en médecine, en agriculture, en
électricité, et il jette les bases d'un contrôle des applications
militaires.

Deux ans plus tard, les scientifiques des laboratoires américains, russes et européens présentent leurs connaissances à la
première conférence nucléaire des Nations unies, à Genève.

En 1957, l'Agence internationale de l'énergie atomique (AIEA)
est créée, avec pour mission de promouvoir ces applications
pacifiques, et d'exercer un contrôle de l'usage des matières
sensibles dans l'ensemble des pays du monde. Le traité de
non-prolifération, en vigueur depuis 1970, attribuera à l'Agence
la mission politique de vérifier que chaque État signataire
respecte bien ses engagements, en ne poursuivant ses activités
qu'à des fins pacifiques.

Si les succès de l'Agence sont mitigés dans le domaine militaire,
le plan d'Eisenhower va permettre un développement exceptionnel du nucléaire civil.

[image: ]Aujourd'hui, 31 pays possèdent un ou plusieurs réacteurs
nucléaires, qui produisent de l'énergie ou sont destinés à la
recherche. Officiellement, seuls les États-Unis, le Royaume-Uni, la France, la Russie et la Chine sont des « puissances
nucléaires », c'est-à-dire disposent de capacités militaires
(des missiles nucléaires). Israël, l'Inde et le Pakistan en
disposent également, sans que ce soit officiellement dit.

[image: ]Une diminution des bombes atomiques

L'arsenal nucléaire développé pendant la guerre froide a
été colossal. À partir des années 1950, on a produit jusqu'à
100 bombes atomiques par mois ! Selon le Bulletin of the Atomic
Scientists, la quantité d'ogives nucléaires a fortement diminué
depuis 30 ans. On en recensait environ 64 000 en 1986, contre
16 000 aujourd'hui, essentiellement en Russie et aux États-Unis.
La France disposerait de 300 têtes nucléaires.



De Gaulle : l’ambition nucléaire

En bon chef de guerre, le général de Gaulle comprend très tôt
l'enjeu, à la fois civil et militaire, du nucléaire. Dès le mois
d'octobre 1945, il crée par ordonnance le Commissariat à l'énergie atomique (CEA), placé sous la double autorité du ministre de
la Reconstruction et de l'Urbanisme, et du scientifique Frédéric
Joliot-Curie. Leur mission : mettre au point cette prometteuse
source d'énergie.

Dans une France à genoux, l'option militaire semble d'abord
secondaire : le défi de la reconstruction est gigantesque, et la
France manque cruellement de ressources énergétiques. Elle n'a
pas de charbon (ou très peu), et le développement d'un procédé
permettant de libérer autant d'énergie avec si peu de matière
première enflamme les esprits.

Une armée de prospecteurs d'uranium est envoyée sur le
terrain. Des gisements sont découverts dans le Limousin,
en Vendée, dans l'Hérault, et fourniront l'uranium des premières piles, avant que la France exploite le minerai de ses
colonies d'Afrique.

En novembre 1949 sont isolés les quatre premiers milligrammes
de plutonium, nécessaire à la bombe atomique. La même
année, les essais de la première bombe soviétique réorientent
la position, jusqu'alors davantage pacifique, du CEA, et provoquent la rupture avec son directeur Frédéric Joliot-Curie, qui
doit démissionner en 1950 après ses déclarations favorables à
l'Union soviétique.

Le CEA adopte alors une orientation plus militaire : la décision
d'acquérir l'arme nucléaire est prise par Pierre Mendès France
en 1954.

Comment ça marche ?

Un réacteur nucléaire n'est pas très différent, sur le principe,
d'une centrale thermique brûlant des combustibles fossiles
(pétrole, gaz, charbon) : le but est de produire de la chaleur et
de la transformer en électricité, en faisant chauffer de l'eau afin
d'obtenir de la vapeur. Sous pression, cette vapeur actionne une
série de turbines qui entraînent un alternateur électrique. À sa
sortie de la turbine, la vapeur est condensée en eau liquide grâce
à un circuit d'eau froide, avant de retourner se faire vaporiser
dans le réacteur.

Dans une centrale nucléaire, cette chaleur est produite par les
fissions de noyaux atomiques.

Une pastille d'environ 7 grammes d'uranium enrichi peut libérer
autant d'énergie qu'une tonne de charbon !



Les premiers réacteurs

Parce qu'elle produit ce fameux plutonium, mais aussi pour
des raisons d'indépendance (garantie d'approvisionnement en
uranium naturel), la filière choisie par la France est d'abord
celle des piles au graphite. En effet, cette filière de réacteurs
présente un avantage majeur : elle permet l'emploi d'uranium
naturel comme combustible (de l'uranium 238), alors que la
France ne maîtrise pas encore pleinement la technologie de
l'enrichissement.

En 1955, un premier réacteur est mis en service à Marcoule
(d'une puissance très modeste, il produira ensuite du plutonium
pour la défense nationale). L'entreprise publique EDF, créée
en 1946 et chargée de mettre en place le programme électronucléaire français, reprend logiquement ce modèle lorsqu'elle
lance en 1957 la construction du premier réacteur de la centrale
de Chinon (d'une puissance de 70 mégawatts, soit 12 fois moins
qu'un réacteur actuel) : au total, 9 réacteurs de « première
génération » appartenant à cette filière UNGG (pour uranium
naturel graphite gaz) seront construits en France, jusqu'en 1972.

Mais la sûreté de ces réacteurs pose un problème (leur gigantisme interdit pratiquement une enceinte de confinement),
et surtout leur coût apparaît peu compétitif, le coût du
kilowattheure produit par une centrale UNGG étant au moins
20 % supérieur à celui produit dans les centrales à eau sous
pression, développées exactement au même moment aux États-Unis…

Une commission consultative, mise en place en 1955 auprès
du gouvernement pour l'aider à déterminer ses choix (la commission PEON), recommande vivement le développement
de l'énergie nucléaire pour pallier le manque presque total
d'énergie sur le territoire national. Le 13 novembre 1969, lors
d'un conseil interministériel restreint, le président Georges
Pompidou décide d'orienter le programme nucléaire vers la
filière à eau sous pression.

[image: ]Trente ans après leur mise à l'arrêt, ces réacteurs de « première génération » ne sont toujours pas entièrement démantelés. Engagés dans les années 1990, les travaux se poursuivent
actuellement sur les sites de Bugey, Saint-Laurent et Chinon. La
complexité des opérations est telle qu'EDF ne prévoit le démantèlement d'un premier « caisson réacteur » qu'à partir de 2030
(les caissons sont constitués d'une enveloppe de béton de 5 à
8 mètres d'épaisseur, contenant des empilements de briques de
graphite). Prévue pour durer 30 ans, cette opération sera, à cette
échelle, une première mondiale.

1974 : le basculement dans le tout-nucléaire

Octobre 1973, la guerre du Kippour éclate. L'Organisation des
pays exportateurs de pétrole (l'OPEP) décide d'augmenter de
70 % le prix du baril, puis de baisser sa production de pétrole
de 5 % chaque mois. Le choc est brutal : le baril s'envole de 3 à
10 dollars, et met en évidence la dépendance énergétique de la
France à l'égard des pays producteurs.

Le Premier ministre Pierre Messmer prend la parole à la télévision : « Personne ne sait combien de temps durera la crise dans
laquelle nous nous trouvons. Si elle dure longtemps, il est inévitable que la France finisse par en subir les conséquences… »

Alors que les centrales à énergie fossile fournissent à l'époque
près de 65 % de l'électricité française, un programme de
construction de grande ampleur est lancé dès 1974 : treize centrales nucléaires doivent être construites dans les deux années
qui suivent et achevées au début des années 1980. Une usine de
retraitement de l'uranium, dont la France gère 10 % des gisements mondiaux, est également lancée. Au total, les 58 réacteurs du parc nucléaire français actuellement en service (dont
54 construits dans les années 1970 et 1980) auront coûté, selon
une étude de la Cour des comptes, plus de 80 milliards de nos
euros actuels.




DANS CE CHAPITRE

Comment fonctionnent
nos réacteurs ?

Le cycle de l'uranium



Chapitre 3 Le choix français : les réacteurs à eau sous pression

Les réacteurs en activité en France sont tous de technologie
identique : ce sont des réacteurs à eau sous pression. Nous
expliquons dans ce chapitre leur fonctionnement, et le voyage
du combustible qui les alimente.

Les réacteurs à eau pressurisée, dits REP, sont les plus communs à travers le monde. Conçus à l'origine pour assurer la propulsion des sous-marins de la flotte américaine, car leur grande
compacité permettait de les loger à l'intérieur de la coque, ils
ont rapidement été transposés en centrale électrogène.

Le premier REP est mis en service à Shippingport, aux États-Unis, en 1957. Les avantages en termes d'économie et de sûreté
convainquent le gouvernement Pompidou d'adopter ce modèle.
La jeune société Framatome acquiert une licence auprès du
puissant industriel américain Westinghouse, et avec l'aide
technologique du CEA, elle parvient à s'en dégager dès 1982
pour proposer un produit purement français.

Au cœur du réacteur

[image: ]

Figure 3-1
Schéma
d'un réacteur
REP.
Source :
Wikimedia
Commons /
Steffen
Kuntoff.



Le REP est un réacteur à cycle indirect : cela veut dire que l'eau
chauffée par le processus de fission n'actionne pas directement
la turbine entraînant l'alternateur, mais qu'elle communique
sa chaleur à l'eau d'un deuxième circuit fermé, dit le circuit
secondaire.

Concrètement, dans le circuit primaire totalement enfermé dans
l'enceinte de confinement, des assemblages de combustible
(uranium enrichi en235U) sont insérés dans le cœur du réacteur
immergé dans une cuve d'eau. La réaction de fission en chaîne
dégage de la chaleur, qui est transmise à l'eau environnante. Cette
eau ne bout pas, car elle est maintenue sous forte pression. Puis,
cette chaleur produite dans la cuve en acier épais est évacuée par
une intense circulation d'eau assurée par des pompes. Au niveau
du générateur de vapeur, cette chaleur est transmise au circuit
secondaire, où l'eau est cette fois transformée en vapeur.

La pression de cette vapeur fait tourner une turbine qui entraîne
elle-même un alternateur pour produire de l'électricité. À la
sortie de la turbine, la vapeur est refroidie pour se transformer
en eau, puis renvoyée dans le générateur de vapeur.

Le refroidissement est assuré, soit par l'eau d'une rivière ou
d'un fleuve actionnée par des pompes, soit par de l'eau de mer
(mais elle est très corrosive), soit par une tour aéroréfrigérante,
telles qu'on en voit à la centrale du Bugey.

Le combustible nucléaire, une centaine de tonnes d'uranium
enrichi, occupe le fond de la cuve : il constitue le cœur actif du
réacteur. Il est emprisonné dans des centaines de tubes métalliques disposés verticalement qu'on appelle les « crayons »,
dans lesquels sont empilées les pastilles de céramique en oxyde
d'uranium (ou oxyde mixte d'uranium et de plutonium : ce
combustible est alors appelé MOX).

Pour piloter le réacteur et maîtriser la vitesse de la réaction
en chaîne, les assemblages de combustible sont équipés de
barres de commande, construites en matériaux absorbeurs
de neutrons : il suffit de les remonter pour que la réaction en
chaîne s'accélère, et inversement. Ces barres de commande sont
regroupées en grappes implantées sur le couvercle de la cuve :
s'il faut arrêter d'urgence le réacteur, la chute des grappes
stoppe la réaction en chaîne en moins de deux secondes.

La sûreté du réacteur est donc assurée par trois barrières interposées entre les produits radioactifs et l'environnement :

• les gaines des éléments de combustible (la mince paroi des
crayons en zircaloy, très résistant à la corrosion) ;

• l'enveloppe du circuit primaire lui-même, enfermé dans le
bâtiment du réacteur ;

• l'enceinte en béton du bâtiment, d'une épaisseur de 90 cm
dans les premiers réacteurs, et double dans les plus récents
(1,5 mètre de béton précontraint pour l'enceinte interne, et

50 cm de béton armé pour l'enceinte externe).





Le futur réacteur EPR (initialement European Pressurized
Water Reactor, puis Evolutionary Power Reactor), actuellement
en construction à Flamanville, intégrera une protection supplémentaire avec une double paroi en béton pour confiner le
réacteur, afin de résister à un incident interne ou externe,
comme une chute d'avion.

[image: ]L'absence d'enceinte de confinement, qui n'existe pas dans les
réacteurs à graphite, explique en partie les conséquences dramatiques de l'accident de Tchernobyl.

Le cycle de l’uranium

En matière d'émission de gaz à effet de serre, le nucléaire
est presque irréprochable. Pour produire l'équivalent des
393,2 térawatts-heure (TWh) d'électricité fournis par le parc
nucléaire français en 2018, grâce à l'extraction de 8 500 tonnes
d'uranium naturel, il aurait fallu brûler… près de 55 millions de
tonnes de charbon ! En termes de frugalité de matière première,
on ne fait pas mieux.

Cela ferait rêver si elle n'était pas si dangereuse, et si complexe
à obtenir !

De la prospection des gisements au conditionnement comme
déchet radioactif, l'uranium va subir une longue chaîne d'étapes
industrielles qu'on appelle le cycle du combustible.

[image: ]

Figure 3-2
Le cycle du
combustible.



Présent dans la croûte terrestre depuis l'origine de l'univers,
l'uranium est encore abondant sur la planète, mais de façon
dispersée : on dénombre environ 200 minéralisations de
l'uranium. Il est présent dans les roches granitiques (environ
3 grammes par tonne), dans l'eau… La difficulté consiste à
l'extraire à un coût raisonnable. En 2017, les ressources identifiées d'uranium récupérable à un coût inférieur à 260 $/kg
montaient à 7,9 millions de tonnes, pour une consommation
mondiale de 62 000 tonnes par an. Elles permettraient, si le
parc nucléaire mondial de 449 réacteurs en activité n'évolue
pas, de produire de l'électricité pendant encore environ 130 ans.

En plus de ces réserves connues, l'AIEA estime que 10 à 15 millions de tonnes restent à découvrir. Quant aux océans, ils
contiendraient 4,5 milliards de tonnes d'uranium, mais à une
concentration si faible que leur exploitation ne peut pas (ou pas
encore) être envisagée, bien que la recherche soit active.

Les principaux producteurs d'uranium sont, dans l'ordre : le
Kazakhstan, le Canada, l'Australie, le Niger et la Namibie, qui
produisent à eux seuls 84 % du total. La France, qui a fermé ses
dernières mines en 2001, importe la totalité des 8 500 tonnes
d'uranium dont elle a besoin chaque année, de différents pays.

[image: ]La France dépense entre 500 millions et un milliard d'euros
par an pour acheter, à l'étranger, la totalité de son uranium.
La France importe environ 40 % de son uranium du Niger, qui
n'est pourtant pas le plus grand pays producteur. L'uranium
du Niger fournit environ 22 % du combustible des centrales
européennes.

L’extraction de l’uranium

13 % de l'uranium extrait provient de mines à ciel ouvert, et
31 % de mines souterraines classiques. Les techniques sont
alors sensiblement les mêmes que celles utilisées pour d'autres
matières premières, avec un soin particulier apporté à la libération de radon (un gaz radioactif).

Mais plus de la moitié de l'uranium est récupéré dans de grands
gisements à faible teneur situés en zone désertique : la technique consiste alors à injecter une solution acide dans les eaux
souterraines par de grands puits percés jusqu'au minerai.
La solution contenant l'uranium dissous est ensuite pompée à
la surface avant d'être traitée. Cette pratique, moins ravageuse
pour le paysage, engendre une pollution chimique qui n'est pas
surveillée avec la même rigueur selon les sites de production.

Après concentration à sa sortie de la mine par de lourds et
complexes procédés chimiques, l'uranium est commercialisé
sous forme d'une épaisse poudre jaune qu'on appelle « yellow
cake ».

Mais pour l'instant, ce « gâteau » n'est pas exploitable ! Car
on l'a vu : seul 0,7 % de l'uranium naturellement présent sur
la planète est d'isotope 235, aisément fissile. Les 99,3 % restants sont d'isotope 238. Pour pouvoir provoquer une réaction
en chaîne efficace, il faut donc enrichir l'uranium, afin de faire
passer la proportion d'isotope 235 à 2 ou 6 %, selon le type
de réacteur.

L’enrichissement de l’uranium

Une fois arrivé en France, l'uranium est donc acheminé vers
l'usine de Malvési, dans l'Aude, où il est converti sous forme
gazeuse (en tétrafluorure d'uranium d'abord, puis en hexafluorure d'uranium) avant d'être envoyé à l'usine d'enrichissement
située sur le site de Tricastin.

Pour le dire simplement, on introduit le gaz d'hexafluorure
d'uranium dans une énorme centrifugeuse, et on le fait tourner
à toute vitesse. Par effet centrifuge, les lourds atomes d'uranium 238 se retrouvent en périphérie, séparés des atomes
d'uranium 235, plus légers. Les gaz enrichis et appauvris sont
alors récupérés. L'hexafluorure d'uranium enrichi est enfin
transformé en oxyde d'uranium : c'est le combustible nucléaire.
On le comprime en pastilles, qui sont empilées dans des gaines
pour former les fameux « crayons combustibles. »

[image: ]En France, environ 8 500 tonnes d'uranium naturel sont utilisées chaque année. Elles produisent 1 000 tonnes d'uranium
enrichi destiné à alimenter les centrales.

Et après la sortie de la centrale ?

La seconde partie du cycle de l'uranium commence à la sortie
de la centrale.

Après trois ou quatre années d'irradiation, les assemblages usés,
extrêmement radioactifs, doivent être refroidis en piscine. Mais
ils ne sont pas encore des déchets : une partie de ces « matières
radioactives » peut être réutilisée.

Après irradiation, un assemblage de 500 kg d'uranium usé est
constitué de :

• Matières radioactives potentiellement réutilisables :

· 475 kg d'uranium appauvri (il a perdu de nombreux atomes
fissiles, mais la plupart de ses atomes238U sont encore
intacts), peu radioactif ;

· 5 kg de plutonium (créé, on l'a vu, au cours du processus
de réaction en chaîne).





• Déchets radioactifs ultimes :

· 15 à 20 kg de produits de fission, très radioactifs ;

· 400 grammes d'actinides mineurs (neptunium, curium,
américium), à la vie plus longue que celle des produits
de fission.









Les matières radioactives sont récupérées, et entreposées en
piscines en attente d'un futur retraitement. Le plutonium est
réutilisé pour fabriquer le combustible MOX, constitué d'environ
8,5 % de plutonium et de 91,5 % d'uranium appauvri. En France,
24 réacteurs (ceux d'une puissance de 900 mégawatts) sont
techniquement adaptés pour recevoir ce type de combustible.

Les déchets ultimes, eux, sont destinés à être « stockés » de
façon définitive. Nous verrons au chapitre 7 avec quels risques,
et dans quelles conditions.

[image: ]Aujourd'hui, 10 % de l'électricité nucléaire produite chaque
année en France l'est à partir d'uranium recyclé.

Oklo : un réacteur naturel

Dans les années 1970, la découverte qu'un gisement d'uranium
du Gabon, exploité pour sa riche teneur en uranium, avait fonctionné exactement comme un réacteur nucléaire il y a deux milliards d'années a stupéfié la communauté scientifique.

À une époque aussi lointaine, la teneur en isotope fissile 235
de l'uranium était de l'ordre de 3,6 %, beaucoup plus importante qu'aujourd'hui (0,7 %). Par conséquent, cet isotope pouvait
déclencher naturellement une réaction nucléaire !

C'est ce qui s'est produit à Oklo, au Gabon, où plusieurs réacteurs
naturels ont fonctionné pendant plusieurs milliers d'années,
grâce à un « confinement » de la zone en profondeur et à un
écoulement d'eau, qui a pu jouer le rôle de modérateur.

L'observation de ce phénomène a apporté une foule d'informations précieuses sur le stockage des déchets radioactifs, en
montrant que les déplacements observés de ces déchets après
2 milliards d'années sont minimes (de quelques centimètres à
quelques mètres), en dépit d'un environnement agressif.
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Chapitre 4 Nucléaire et santé

La puissance du nucléaire, l'instantanéité avec laquelle une
radiation peut provoquer la mort nourrissent une telle
angoisse que le risque réel des rayonnements ionisants est souvent surévalué dans l'opinion publique. La radioactivité, parce
qu'elle est invisible, silencieuse, et associée dans notre imaginaire aux malformations et aux cancers, inquiète légitimement.

Mais les « millions de morts du nucléaire » parfois dénoncés
existent-ils ? En réalité, les faits sont assez éloignés de notre
perception.

Qu’est-ce qu’un rayonnement ionisant ?

Nous sommes tous exposés, dans notre vie quotidienne, à
une multitude de rayonnements (qui sont en réalité des flux
de transmission d'énergie), capables de traverser la matière
(rappelez-vous : nous sommes tous constitués d'atomes, et
donc de beaucoup de vide !).

Les rayonnements dits « ionisants » se distinguent des autres,
car ils portent une charge énergétique telle qu'ils peuvent arracher les électrons qui gravitent en orbite autour des atomes de la
matière qu'ils rencontrent, et donc en perturber les propriétés
chimiques. Les rayonnements non ionisants (comme les microondes, les infra-rouges…), eux, en sont incapables, raison pour
laquelle ils restent considérés comme relativement inoffensifs
pour l'homme (jusqu'à une certaine dose).

Comme notre corps entier est constitué d'atomes, les rayonnements ionisants peuvent endommager notre ADN, et provoquer
des cancers ou des mutations.

On connaît plusieurs types de rayonnement (voir chapitre 1,
section « Le rayonnement radioactif » : les rayons alpha, bêta,
les rayonnements neutroniques, les rayons X et les rayons
gamma. Tous n'ont pas le même pouvoir de pénétration :

• une simple feuille de papier peut arrêter les rayons alpha ;

• une mince tôle d'aluminium bloque les rayons bêta ;

• mais il faudra 1,5 mètre de béton, ou 5 à 6 mètres d'eau, pour
stopper les rayons gamma et les neutrons.





[image: ]

Figure 4-1
Le pouvoir de
pénétration
de différents
types de
rayonnement.
Source :
Wikimedia
Commons /
Tosaka.



Les effets de ces rayonnements sur la santé, toutefois, peuvent
être différents selon la nature de l'atome radioactif (ou « radionucléide ») qui se désintègre, selon la nature des tissus atteints,
et selon la dose à laquelle le sujet sera exposé, à la fois en puissance et en durée.

La science radiologique, pour étudier les effets des radiations
ionisantes, utilise au moins trois unités de mesures différentes.
Chacune a son utilité :

• Le becquerel (Bq) mesure l'activité de la source radioactive.
L'unité correspond au nombre de désintégrations qui ont lieu
au sein d'un bloc de matière par seconde. Le corps humain,
par exemple, a une activité d'environ 8 000 Bq = 8 000 désintégrations par seconde. Et il se produit seulement 12 désintégrations par seconde dans un mètre cube d'eau (12 Bq).

• Le gray (Gy) mesure la quantité d'énergie absorbée par la
cible en provenance d'une source radioactive. Le gray est
équivalent à 1 joule d'énergie absorbée par 1 kilogramme de
matière (les tissus du corps humain). Mais le gray ne décrit
pas complètement la situation, car la même dose absorbée de
rayons alpha, bêta ou gamma peut produire des effets différents…

• Le sievert (Sv) est une variante du gray qui tient compte à
la fois des effets spécifiques de chaque type de rayonnement
sur l'être humain, du mode d'exposition (externe ou interne,
par ingestion) et du type de tissu visé. Une dose de 1 Gy sur
la main n'a pas les mêmes effets que sur le cerveau : le Sv
retranscrit ces « doses biologiques ».





Le gray est surtout utilisé pour quantifier les effets directs de
doses importantes de radiation.

[image: ]Le pouvoir destructeur des rayonnements ionisants est au cœur
de la radiothérapie. Des doses de radiation massives, comprises
entre 20 et 80 Gy, permettent de détruire intentionnellement
les cellules cancéreuses malignes. Elles sont envoyées en plusieurs fois, par fractions de 2 Gy maximum, afin que les tissus
sains puissent récupérer.

[image: ]Pour parler de l'effet des rayonnements sur l'être humain,
la seule unité pertinente est le sievert : le becquerel, qui se
contente de mesurer l'activité radioactive d'un élément, ne
comporte pas la moindre information sur sa radiotoxicité.
Par exemple, à radioactivité égale (nombre de désintégrations
par seconde) incorporée par l'organisme, la toxicité de l'eau
tritiée (comportant du tritium, radioactif) est 350 fois inférieure
à celle du potassium 40 (naturellement présent dans l'organisme et dans nos aliments). Celle du plutonium, à l'inverse,
est 40 fois plus élevée.

Les effets de la radioactivité

La radioactivité n'est dangereuse pour les organismes vivants
que si la quantité d'énergie transmise est trop élevée. N'oublions jamais Paracelse (1537) : « Tout est poison et rien n'est
sans poison : la dose seule fait que quelque chose n'est pas un
poison » !

Nos connaissances sur la nature des risques des radiations sont
largement fondées, à la fois sur des études « cas-témoins »
(en laboratoire, sur des animaux par exemple), et sur le suivi
pendant des dizaines d'années de très importantes cohortes de
travailleurs du nucléaire, de citoyens résidant à proximité des
centrales, et surtout des victimes des accidents qui ont jalonné
l'histoire : Tchernobyl, Fukushima…

Les 120 000 survivants des drames d'Hiroshima et de Nagasaki,
identifiés grâce au recensement national de 1950, et les
76 000 enfants qui ont vu le jour après la catastrophe de parents
irradiés, constituent la cohorte la mieux étudiée par des scientifiques japonais, américains et internationaux. Elle a donné lieu,
depuis près de 70 ans, à de nombreuses publications qui ont
permis de définir les normes (en constante évolution) de protection contre les rayonnements ionisants.

On distingue deux types d'effets des rayonnements ionisants
sur la santé : les uns sont immédiats et les autres se produisent
à long terme.

Les effets déterministes

Systématiques à partir d'une certaine dose, ils sont variables
selon l'organisme ou le tissu touché, mais d'autant plus sévères
que la dose est importante :

• Ces effets obligatoires commencent à être observés autour
de 0,1 à 0,2 Gy (brûlures cutanées, stérilité partielle…), mais
ils sont encore potentiellement réversibles.

• Le syndrome d'irradiation aiguë est observé à partir de doses
supérieures à 1 Gy, ou environ 1 000 mSv. Ce sont des cas
rarissimes, se produisant au voisinage immédiat d'un accident nucléaire, ou radiologique. Des lésions apparaissent
sur la peau, le sujet est pris de nausées, de vomissements…
L'irradiation entraîne dans les semaines qui suivent une destruction plus ou moins importante de cellules de la moelle
osseuse, et une modification de la formule sanguine.

• À partir de 4,5 Gy, la moitié des accidents par irradiation
sont mortels. Au-delà de 15 Gy, la mort est inévitable.





Les effets aléatoires, dits « stochastiques »

Ces effets ne sont pas immédiats, et ils peuvent apparaître
quelle que soit la dose exprimée en sievert, qui détermine leur
probabilité d'apparition : le pourcentage de sujets exposés chez
lesquels on observe ce type d'effets augmente avec la dose reçue.

Ce sont les cancers, les anomalies génétiques, les mutations que
révèlent les études épidémiologiques auprès de populations qui
ont été exposées. Mais les facteurs de développement de cancers
sont difficiles à mettre en évidence…

La surveillance des 120 000 survivants d'Hiroshima et Nagasaki
a confirmé une augmentation du risque de cancer d'environ
5 % à partir d'une dose d'exposition estimée à 100 mSv (millisievert). La perte d'espérance de vie est estimée à un peu plus
d'une année pour les personnes exposées à 1 Gy. Si l'impact de
l'irradiation fut réel et mesurable pour les valeurs élevées, il est
globalement resté assez modéré.

Par prudence, à partir de ces données, on considère aujourd'hui
que toute dose, aussi faible soit-elle, peut entraîner un risque
accru de cancer, mais il n’a jamais été possible de confirmer
cette hypothèse, et les causes de cancers sont tellement complexes et multiples que ce ne le sera sans doute jamais.

Enfin, si certaines mutations ont été observées au niveau des
cellules de la reproduction (chez la mouche et la souris), aucun
effet héréditaire n'a été observé chez l'homme. Et le suivi,
depuis 1946, des 76 000 enfants japonais nés de parents irradiés
n'a révélé aucune anomalie à la naissance, ni (pour l'instant)
aucun autre effet décelable sur le développement de cancers.

La perception des risques et la réalité

Les rapports de l'UNSCEAR (le Comité scientifique des Nations
unies pour l'étude des effets des rayonnements ionisants),
extrêmement précis, révèlent une réalité aux antipodes de la
perception populaire des risques liés aux radiations. En dehors
d'une forte augmentation du nombre de leucémies dans les
années qui ont suivi les drames d'Hiroshima et de Nagasaki,
on n'a pas observé de forte augmentation de la prévalence de
cancers autres que celui de la thyroïde dans les populations touchées, à différents degrés, par les rayonnements.

L'impact de l'irradiation sur l'espérance de vie est réel, mais
modéré. Et en dépit de la violence des catastrophes de Tchernobyl
et de Fukushima, aucun effet à long terme sur la santé n'est
encore observable, en dehors d'effets psychologiques graves,
qui altèrent considérablement la qualité de vie des populations.
Cela ne signifie pas que ces effets sont inexistants, mais soit ils
sont trop faibles pour être détectables dans les études de grande
ampleur, soit ils se déclareront plus tard… La cohorte des survivants d'Hiroshima et Nagasaki étant la seule, aujourd'hui, pour
laquelle les données existent à l'échelle d'une vie.

Le décalage n'en demeure pas moins troublant entre la perception populaire, et la réalité du risque. Elle explique les réponses
des Français interrogés par l'IRSN (Institut de radioprotection
et de sûreté nucléaire) sur leur perception des situations les
plus dangereuses, selon eux, en 2017 : les centrales nucléaires
(54 %) et les retombées du nuage de Tchernobyl (45 %) les
préoccupent davantage que le sida ou les inondations, qui font
pourtant un nombre incomparablement plus élevé de victimes.

L’exposition des Français aux radiations

Notre exposition peut varier en fonction de notre lieu d'habitation, de notre mode de vie… Mais chaque Français reçoit en
moyenne 4,5 millisieverts (mSv) de radioactivité par an.

Nous avons vu dans le premier chapitre que les sources les
plus importantes de radioactivité sont d'origine naturelle
(2,9 mSv) : les rayonnements cosmiques, atmosphériques,
telluriques (qui viennent du sol), la radioactivité apportée par
les aliments (via le potassium, le radium, l'uranium qui y sont
présents) et par l'air que l'on respire constituent notre première
source d'irradiation.

La seconde vient des examens médicaux (1,6 mSv/an, hors
radiothérapie !). Les expositions médicales, très hétérogènes,
sont en augmentation : un simple examen de l'abdomen, assez
fréquent, délivre une dose de 2 mSv, et un patient reçoit jusqu'à
15 mSv pour un scanner abdomino-pelvien !

L'exposition moyenne des Français à la radioactivité artificielle
liée aux installations nucléaires et aux retombées des essais
militaires passés et de l'accident de Tchernobyl sont en comparaison très faibles : 0,02 mSv/an.
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Ces valeurs sont évidemment des moyennes : tous les individus ne subissent pas, chaque année, d'examens médicaux. Le
spectre des expositions varie de 1,6 mSv/an pour un individu
mangeant peu de produits riches en radionucléides naturels
et vivant dans une commune à faible concentration en radon,
à 23,6 mSv/an pour un autre, ayant des examens médicaux,
vivant dans une commune à fort rayonnement tellurique,
fumeur et voyageant fréquemment en avion.

[image: ]La Dose Équivalent Bananes (DEB)

La banane est l'un des aliments les plus radioactifs, car elle est
riche en potassium 40, composé à environ 0,017 % d'atomes
radioactifs. Même les services des douanes, qui disposent
d'appareils ultra-sensibles, peuvent détecter la radioactivité
émanant d'une caisse de bananes ! La Dose Équivalent Bananes
(DEB) est devenue une unité informelle, et humoristique, de
mesure de la radioactivité. En moyenne, l'activité d'une banane
standard de 150 grammes atteint 20 Bq, et libère environ
6,2 nanosieverts par Bq (6,2 nSv/Bq), soit une dose efficace de
radioactivité de 120 nSv par banane ingérée. Par conséquent,
manger 400 bananes équivaut à passer une radiographie des
poumons, et la radioactivité que l'on reçoit en vivant toute l'année
à côté d'une centrale nucléaire correspond à celle que l'on reçoit
en avalant une vingtaine de bananes.



Le problème des faibles doses

Les médecins appellent « faibles doses » des expositions
inférieures à une centaine de mSv, et « très faibles doses »
les expositions comparables à celles que l'on pourra rencontrer naturellement. Aucun effet sur la santé n'a été observé, on
l'a vu, pour des doses inférieures à 200 mSv chez l'adulte et à
100 mSv chez l'enfant.

Mais l'absence d'observation ne signifie pas l'absence d'effet :
des techniques avancées, comme l'immunofluorescence, ont
montré une augmentation de cassures chromosomiques dans
l'ADN de cellules vivantes après un scanner, c'est-à-dire à des
doses 1 000 fois inférieures à 1 Gy. Mais ces cassures, fréquentes
et qui se réparent la plupart du temps, peuvent avoir d'autres
origines que l'exposition aux rayonnements.

Certaines de ces cassures, mal réparées, peuvent-elles induire
le développement futur de cancers ? C'est ce que soutiennent
certaines organisations et associations de citoyens (notamment
l'ACRO, l'Association pour le contrôle de la radioactivité dans
l'Ouest), qui s'alarment d'expositions même à des doses très
faibles, et ce qui explique la querelle de chiffres sur les conséquences des derniers accidents nucléaires.

Aujourd'hui, nous n'avons pas constaté d'effets à des doses
inférieures à 100 mSv. Mais cette conclusion s'appuie largement sur l'étude de la vie des survivants d'Hiroshima et
Nagasaki, c'est-à-dire une cohorte de gens fortement irradiés.
Pour trancher sur l'effet éventuel de faibles doses d'irradiation, il va falloir attendre encore de longues années, pour savoir,
par exemple, si de jeunes patients exposés à des examens de
scanners développeront dans leur vie davantage de cancers.
C'est terriblement frustrant, mais le temps de la recherche est
rarement compatible avec le temps de la décision politique…

Quelques ordres de grandeur

Pour y voir plus clair, voici quelques exemples d'expositions.

Doses ponctuelles

• Radiographie dentaire : 0,005 mSv.

• Vol aller-retour Paris/New York : 0,06 mSv.

• Mammographie : 4 mSv.

• Scanner abdominal : 12 mSv.

• Débit de dose maximal en mSv/h mesuré pendant l'accident
de Fukushima : 400 mSv.

• Séance de radiothérapie : 2 000 mSv.

• Mort dans les mois qui suivent l'exposition, en l'absence
de traitement : 6 000 mSv.

• Mort rapide après exposition : 10 000 mSv.





Doses annuelles

• En vivant à côté d'une centrale nucléaire : 0,002 mSv.

• En dormant chaque nuit à côté d'un être humain : 0,05 mSv.

• Dose moyenne en France d'exposition naturelle au radon :
1,4 mSv.

• Exposition médicale moyenne en France : 1,6 mSv.

• Radioactivité des zones granitiques de Bretagne : 5 mSv.

• Dose reçue par le personnel des vols Paris-Tokyo : 9 mSv.

• Dose limite d'exposition pour les travailleurs du nucléaire :
20 mSv.

• Radioactivité naturelle au Kerala, en Inde : 17 mSv.

• Niveau de référence pour l'exposition professionnelle
d'urgence : 100 mSv.








Partie 2 Faits et controverses sur le nucléaire
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Dans cette partie...

Alors même que l'énergie nucléaire semblait vouée à
une lente disparition, la prise de conscience, récente,
de l'urgence de lutter rapidement contre le réchauffement
climatique l'a brutalement replacée sur le devant de la
scène. Le nucléaire, en dépit de tous ses défauts, ne produit
pas de CO2. Grâce à lui, la France est l'un des rares pays à
produire une électricité largement décarbonée. Dans cette
partie, nous abordons les thèmes qui font régulièrement
polémique dans le débat public : le vieillissement des
centrales, leur coût, la dangerosité des transports de
matières nucléaires, le défi que représente la gestion future
des déchets... Nous dressons aussi un bilan des causes et
conséquences des terribles accidents passés, de Tchernobyl
à Fukushima. Une question brûlante, essentielle, sous-tend
tous ces débats : serons-nous capables de réaliser la
transition vers une énergie propre sans l'aide du nucléaire ?
Certains le croient. D'autres sont convaincus du contraire.
Quels sont leurs arguments ?






DANS CE CHAPITRE

Présentation
des 58 réacteurs
actuellement
en fonctionnement

Les questions posées
par la vétusté des
installations

Le coût réel de
l'énergie nucléaire
Les réacteurs du futur



Chapitre 5 Le parc nucléaire français aujourd’hui

Vétuste, trop cher, dangereux, dépassé… La question de
l'avenir du nucléaire en France déchaîne les passions, et les
chiffres volent dans le débat public, la plupart du temps tellement contradictoires qu'il est quasi impossible, pour l'électeur
consciencieux, d'y voir à peu près clair. Ce chapitre aborde les
points de crispation liés à la vétusté du parc nucléaire, à son
coût, ainsi qu'à son avenir.

Radiographie du parc nucléaire

Le parc nucléaire français en exploitation aujourd'hui compte
58 réacteurs, répartis dans 19 centrales, alimentés chaque année
par environ 1 000 tonnes de combustible uranium enrichi à 4 %.

Mis en service à partir de 1977, ils appartiennent tous à la même
filière technologique des réacteurs à eau ordinaire sous pression
REP (dits réacteurs de « deuxième génération »), dans laquelle
de l'eau sous pression sert à transporter la chaleur produite par
les réactions nucléaires. Cette standardisation permet un retour
constant d'expérience : les 19 centrales françaises totalisent
ensemble 1 300 ans de fonctionnement !

Les réacteurs se répartissent en trois classes de puissance :

• 34 réacteurs de près de 900 mégawatts électriques (MWe),
les plus anciens (900 MWe permettent d'alimenter près de
500 000 foyers) ;

• 20 réacteurs de près de 1 300 MWe ;

• 4 réacteurs de près de 1 450 MWe.





Le réacteur EPR (initialement European Pressurized Water Reactor,
puis Evolutionary Power Reactor) actuellement en construction à
Flamanville, dans le Cotentin, sera d'une puissance de 1650 MWe.

En 2018, ce parc a produit 393,2 TWh, soit 71,7 % de la production électrique française ! C'est une part très importante,
et compte tenu de sa population, la France reste le pays le plus
nucléarisé au monde.

Contrairement aux États-Unis, où les 104 réacteurs sont de
modèles disparates, la standardisation choisie par la France a
permis de diminuer les coûts, et garantit une meilleure sûreté,
chaque problème détecté sur un réacteur pouvant immédiatement être corrigé sur l'ensemble du parc.
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Figure 5-1
Le parc
nucléaire
français.
Source :
Wikimedia
Commons /
Sting and
Roulex_45
and
Domaina.



À mesure que le parc nucléaire s'étendait, des nouveautés
technologiques ont été introduites, et les exigences de sécurité se sont renforcées. Six réacteurs de 900 MWe, construits
les premiers, sont les plus anciens (quatre dans le Bugey et
deux à Fessenheim). Ceux raccordés au début des années 1980
(Belleville, Cattenom, Nogent…) ont une enceinte de
confinement renforcée. L'EPR actuellement en construction
comprendra, lui, plusieurs circuits de sûreté, deux épaisseurs
d'enceinte de confinement (avec une peau d'étanchéité), et un
système de récupération du corium en cas de fonte du cœur.

Un parc « vétuste » ?

Le vieillissement des installations, dont la plupart approchent
les 40 ans d'exploitation, inquiète particulièrement les opposants au nucléaire, et sont l'objet d'une vigilance constante de
la part des autorités. Les 34 réacteurs d'EDF d'une puissance
de 900 MWe, mis en service entre 1977 et 1987, sont particulièrement surveillés et suscitent des articles inquiétants : joints
fragiles, présence de rouille, pièces défectueuses…

La corrosion, l'usure, le vieillissement thermique dû à l'irradiation sont effectivement une menace en termes de sûreté.
D'autant plus que certains éléments fondamentaux, comme la
cuve des réacteurs et les enceintes de confinement, ne peuvent
être changés.

Mais contrairement à ce qu'on croit souvent, rien n'impose
la fermeture des centrales au-delà de ce seuil symbolique de
40 ans ! Aucune loi n'a jamais fixé, en France, de durée maximale
d'exploitation. Cela explique en partie la vigueur des attaques
entre pro-nucléaires (qui militent pour un prolongement du
parc actuel s'il répond aux normes de sûreté) et antinucléaires
(qui souhaitent accélérer une sortie complète de ce mode de
production d'énergie). Lors de leur construction, les ingénieurs
ont fixé ce seuil indicatif, surtout pour démontrer que l'énergie
nucléaire était viable sur une période longue.

En réalité, les autorisations d'exploitation sont données pour
10 ans. À l'occasion de visites décennales extrêmement poussées,
les centrales subissent un check-up complet : gonflement des
aciers, corrosion, étanchéité des cuves et des circuits sont scrutés,
des travaux sont éventuellement ordonnés pour s'adapter aux
nouvelles réglementations, de plus en plus contraignantes.
Les pièces risquant l'obsolescence sont surveillées en continu,
et l'Autorité de sûreté nucléaire peut suspendre à tout moment le
fonctionnement d'un réacteur, en cas de danger grave.

À l'heure où nous écrivons ces lignes, les règles qui encadrent
le prochain réexamen périodique des réacteurs de 900 MWe
(qui s'échelonnera entre 2020 et 2031) sont en train d'être
revues, notamment pour affiner la maîtrise du vieillissement
des matériels et prendre en compte les modifications demandées
après l'accident de Fukushima.

Les centrales raccordées en 1977, qui ont déjà connu trois examens décennaux, ont été adaptées et améliorées au fil du temps,
et sont aujourd'hui, de facto, plus sûres qu'au moment de leur
première utilisation.

[image: ]En France, les centrales nucléaires bénéficient d'un réexamen
périodique approfondi tous les 10 ans, de manière à s'assurer de
leur niveau de sûreté et de mettre en œuvre les améliorations
nécessaires. Le prolongement du parc actuel n'a rien d'acquis :
chaque autorisation de prolongation sera étudiée au cas par cas.

La surveillance des centrales

Pour en juger, il faut comprendre comment fonctionne le
maillage de surveillance et de contrôle très étroit qui entoure
les activités nucléaires, quasiment depuis leur conception !
Au total, quatre institutions internationales, cinq institutions
européennes, et dix-neuf entités françaises exercent une surveillance à différents niveaux.

Citons les plus importantes :

• L'Autorité de sûreté nucléaire (ASN), autorité administrative
indépendante de l'État et des exploitants, contrôle en permanence les installations, les activités, les sites de stockage et de
retraitement, ordonne les travaux et prend des sanctions. Elle
a effectué 1 800 contrôles des sites et installations en 2018.

• L'Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire (IRSN),
établissement public, lui apporte son expertise et son appui
technique pour garantir la protection contre les rayonnements ionisants, dans les hôpitaux, les centrales, au cours
des transports de matières radioactives et fissiles…





Leurs avis et rapports, publics, sont transmis au Parlement
et régulièrement débattus, et plus de 21 000 lettres de suites
d'inspections rédigées par un groupe permanent d'experts,
chargé de contre-expertiser les rapports des constructeurs,
sont consultables en ligne ! À cette surveillance très étroite
s'ajoutent, naturellement, les contrôles quotidiens exercés par
les exploitants, et ceux, réguliers, des équipes d'experts de
l'Agence internationale de l'énergie atomique (AIEA).

L’échelle internationale de classement des événements nucléaires

Mais les centrales étant extrêmement complexes, les descriptions détaillées de chaque événement sont difficilement accessibles au grand public. Pour aider l'opinion à déterminer le
degré de gravité des incidents signalés, les instances internationales ont établi une échelle utilisée par les acteurs du nucléaire
dans le monde entier : l'échelle INES (échelle internationale de
classement des événements nucléaires).

Appliquée à l'origine pour classer les événements survenant
dans les centrales, elle a depuis été étendue à l'ensemble des
activités du nucléaire civil, qu'elles concernent l'entreposage
des matières, leur transport, la santé ou l'industrie.

[image: ]Selon l'enquête 2017 du baromètre de l'ASN (Autorité de sureté
nucléaire), le grand public est à 56 % contre le prolongement de
la durée de vie des centrales. Le « public averti » (journalistes,
élus locaux ou nationaux, militants associatifs, professionnels
de santé, enseignants…) est partagé sur la question : 51 % y
sont favorables. Les plus enthousiastes sont en réalité les gens
résidant près d'une installation nucléaire : 62 % des riverains
d'installations nucléaires sont favorables à leur prolongement.

L'ensemble des événements ayant un impact réel ou potentiel
sur la sécurité, de la perte d'un équipement à l'accident grave,
peuvent être classés selon sept niveaux de gravité :

[image: ]

Figure 5-2
Échelle
internationale des
événements
nucléaires
(INES).
Source :
Wikimedia
Commons /
Silver Spoon.



Malgré le vieillissement des infrastructures, le nombre
d'incidents que connaît le parc nucléaire français reste globalement stable depuis 2008 : selon les derniers chiffres de
l'ASN, le nombre total d'événements significatifs pour la sûreté
(ESS) en 2018 était de 686, mais ils ont concerné des écarts de
mesures ou des anomalies : aucun n'a dépassé le niveau 1 de
l'échelle INES.

[image: ]Aux États-Unis, plus de 80 réacteurs ont été autorisés à fonctionner pendant 60 ans, et 50 sont déjà exploités depuis plus
de 40 ans. L'Autorité de sûreté américaine (la NRC) commence
à étudier les demandes portant sur des prolongations à 80 ans.
La Suisse a également décidé de maintenir ses centrales
nucléaires 20 ans de plus, et des prolongations ont été accordées
en Belgique ou aux Pays-Bas pour plusieurs réacteurs.

Avons-nous pour autant la certitude que nos centrales sont sûres ?
Au-delà des positions idéologiques de chacun (pro et anti),
le débat se concentre sur des points d'inquiétude bien réels.

Le problème des cuves, des ouvrages et de la sous-traitance

L’usure des cuves

Les cuves sont l'un des rares équipements qu'on ne peut pas
remplacer dans nos centrales, alors qu'elles contiennent le
cœur du réacteur, autrement dit l'ensemble des éléments
combustibles. Elles sont soumises à la fois à une pression
intense, à des températures très élevées, et à l'irradiation
engendrée par les réactions nucléaires qui se produisent dans
le cœur – le bombardement de neutrons fragilise l'acier dont
elles sont composées. Leur rôle pour la sécurité est primordial : une rupture de la cuve sur un réacteur en fonctionnement
entraînerait une catastrophe.

En 2012, des contrôles effectués par ultrasons sur les cuves de
réacteurs de Doel et Tihange, en Belgique, ont mis en évidence
des milliers de « micro-fissures »… en réalité des bulles
d'hydrogène emprisonnées dans l'acier au moment de son
forgeage. Cette découverte a donné lieu à une inspection inédite
dans le monde, avant que les réacteurs soient redémarrés, les
experts concluant que ces microbulles d'hydrogène n'avaient
pas d'effet sur l'intégrité de la cuve. Mais la crainte que les
inspections ne soient pas suffisantes surgit régulièrement.

La France, qui a détecté une trentaine de défauts de fabrication
sur son parc et les surveille depuis des années, a-t-elle été assez
rigoureuse ? L'ASN soutient qu'en 20 ans, ses propres analyses
ont fait apparaître 37 microfissures (sur des parois de 20 cm
d'épaisseur) sur 12 des 58 réacteurs du parc, le plus touché étant
le plus ancien : celui de Tricastin. Et l'Autorité considère que
ces fissures, qui n'évoluent pas, ne justifient pas leur arrêt…
Mais les opposants au nucléaire, comme Greenpeace, ne sont
pas de cet avis, et voient dans la multiplication des inspections
la confirmation d'une inquiétude majeure.

De même ils s'inquiètent des marques de vieillissement montrées par certains éléments critiques des réacteurs : corrosion
des circuits primaires, usure des générateurs de vapeur, vieillissement des isolants des câbles électriques… Les coûts qu'EDF
consacre à la maintenance de ses réacteurs ont d'ailleurs
explosé, passant de 800 millions d'euros en 2003 à 4,4 milliards
d'euros en 2014 !

En France, une perte d’expérience dans la fabrication des réacteurs et leur entretien

L'ASN, qui contrôle avec rigueur chacun de ces éléments, juge
dans son dernier rapport l'état de sûreté du parc « satisfaisant ».
Mais elle alerte aussi sur une réalité préoccupante : le vieillissement indiscutable du parc exige des réparations de plus en plus
nombreuses, et de plus en plus sensibles. Or les compétences
françaises sont comme les centrales : elles vieillissent !

Depuis plus de 20 ans, aucun nouveau réacteur n'a été construit
en France : d'où une perte d'expérience des professionnels
qu'il est difficile de compenser. Et les activités de maintenance
souffrent aussi d'un affaissement global de compétences : 80 %
de l'activité de maintenance des centrales nucléaires d'EDF est
réalisé par des sous-traitants !

En réalité, sur 220 000 salariés du secteur nucléaire en France,
160 000 travaillent pour un réseau de 2 600 entreprises, en
majorité des PME, qui souffrent, comme toutes les autres, des
conséquences de l'affaiblissement du tissu industriel français.

La raréfaction des grands projets nucléaires, la dégradation de
l'image de la filière auprès des jeunes, et le manque de clarté
sur l'avenir du nucléaire en France ont renforcé les difficultés :
comment attirer les talents ? Faut-il investir dans de longues et
coûteuses formations initiales et continues, pour un secteur qui
pourrait disparaître ? Appelée à se « ressaisir » par l'Autorité
de sûreté nucléaire, la filière promet de le faire. À temps ?

[image: ]« Sûreté » nucléaire et « sécurité » nucléaire :
deux concepts différents

Souvent brouillées dans le débat public, ces deux notions renvoient à des définitions distinctes.

La « sûreté » nucléaire concerne toutes les dispositions techniques, mises en œuvre à la fois par les exploitants (investissements) et par les autorités (normes et contrôles), pour garantir un
fonctionnement du parc sûr et sans danger. EDF investit chaque
année 4 milliards d'euros dans ses installations pour la garantir.

La « sécurité », en revanche, a pour objectif la protection des
personnes et de l'environnement en cas d'agression externe,
qu'elle soit d'origine naturelle (tempête, séisme…), accidentelle
ou malveillante. Un Haut Comité pour la transparence et l'information sur la sécurité nucléaire (HCTISN) a pour mission, depuis
sa création en 2006, d'évaluer les risques, notamment face à la
menace terroriste. Mais l'information sur la sécurité des centrales, classée secret défense et pilotée à la fois par la Police,
la Gendarmerie, le secrétariat général à la défense et à la sécurité nationale, et le ministère des Armées, est tellement bridée
qu'elle autorise toutes les craintes.



Un parc « trop cher » ?

Trop chère, notre électricité nucléaire ? Le débat nourrit la
controverse depuis des années, et les acteurs l'abordent la
dague entre les dents. Les opposants au nucléaire évoquent
des coûts cachés, qui ne seraient pas pris en compte. Les politiques s'inquiètent des dépenses nécessaires à court terme pour
renouveler le parc. Les marchands d'énergies renouvelables
affirment que l'éolien et le photovoltaïque sont plus compétitifs. Les chercheurs démentent. Les industriels, eux, rappellent
le poids des taxes (35 %) et soulignent que les tarifs français
restent 15 % inférieurs à la moyenne européenne… Et le public,
perdu, n'y comprend plus rien ! Alors, trop cher, notre parc
nucléaire ?

En réalité, tout dépend de ce qu'on prend en compte, et de
l'échelle de temps sur laquelle on se place.

Les tarifs de l'électricité nucléaire, encadrés par la loi, sont
parmi les plus décortiqués, et les mieux compris.

Officiellement, les coûts de production de l'électricité en 2019
sont les suivants :

• nucléaire : 42 €/MWh ;

• photovoltaïque : entre 62 et 99 €/MWh ;

• éolien : entre 60 et 65 €/MWh ;

• futur réacteur EPR : 110 €/MWh.





Mais ces coûts, régulièrement avancés dans le débat public,
donnent une idée biaisée de la réalité. Car ils ne prennent pas
en compte, pour le nucléaire, le coût du démantèlement et des
investissements futurs, et pour l'éolien ou le photovoltaïque,
les lourdes subventions associées à leur développement (l'État
garantissant des prix très supérieurs pour de longues années),
ni les investissements nécessaires à leur raccordement au
réseau, au stockage… Il est donc impossible de les comparer.
Pour avoir une idée plus claire des ordres de grandeur en jeu,
il faut se décoller des prix du marché, prendre de la hauteur et
considérer les coûts dans leur globalité.

Les coûts de la filière électronucléaire

En 2012 et 2014, la Cour des comptes s'est penchée de façon
exhaustive sur « les coûts de la filière électronucléaire »,
afin de clarifier le débat. En remontant à la source des coûts
de construction, de maintenance, des dépenses consenties en
recherche et développement, elle a établi un total de dépenses
« passées », puis calculé les dépenses courantes actuelles,
avant d'estimer les dépenses à venir si le parc devait être prolongé, réparations et démantèlement des centrales inclus,
jusqu'en 2030. Il en ressort ceci :

• Le parc nucléaire français, depuis ses premières constructions en 1957 et jusqu'en 2010, a coûté au total 188 milliards
d'euros (dont 96 milliards pour les 58 réacteurs actuellement
en fonctionnement).

• Les dépenses courantes annuelles pour faire fonctionner
le parc sont évaluées à 9,9 milliards d'euros en 2013, soit
24,4 €/MWh. Des dépenses en augmentation, en raison du
lourd programme d'investissements que devrait consentir
EDF pour moderniser son parc.

• Les dépenses futures, enfin, telles qu'elles peuvent être
envisagées, représentent un montant total de 87,2 milliards
d'euros, réparti ainsi :

• démantèlement des centrales : 34,3 milliards d'euros ;

• gestion des combustibles usés : 16,3 milliards d'euros ;

• gestion des déchets : 31,7 milliards d'euros.





À partir de ces calculs, la Cour des comptes établit un coût
moyen de production de l'électricité nucléaire, en France,
de 59,8 €/MWh, qui pourrait grimper à 62 €/MWh si la durée
de vie du parc était étendue à 50 ans.

Les coûts des énergies renouvelables

Trois ans plus tard, en 2018, la Cour des comptes s'est également penchée sur les coûts du développement des énergies
renouvelables, notamment financé par une taxe assise sur les
factures d'électricité : la CSPE (contribution au service public
de l'électricité).

Ils sont colossaux : les engagements pris jusqu'en 2017 pour
développer les énergies renouvelables représentent 121 milliards
d'euros en argent public, qui seront distribués à un rythme
annuel passant par un pic à 7,2 milliards d'euros en 2025. Des
contrats de l'éolien vont coûter « 40,7 milliards d'euros en
20 ans » pour « 2 % de la production électrique française »,
écrit la Cour des comptes.

De quoi relativiser le coût du nucléaire sur le long terme : le
soutien public au nucléaire aura représenté approximativement
25 €/MWh, contre 476 €/MWh pour l'éolien, et 920 €/MWh
pour le photovoltaïque.

Tableau 5-1
Le coût des
différentes
énergies
« propres ».
Source :
Bilans
électriques
de 1950
à 2017.

	 
	Nucléaire 
	Éolien 
	Solaire-photovoltaïque 


	Coût total 


	300 milliards d'euros, de 1957 à 2030 


	72,7 à 90 milliards d'euros 


	38,4 milliards d'euros (jusqu'en 2010) 




	TWh produits, cumul jusqu'en 2017 


	12 000 TWh 


	152,5 TWh 


	41,7 TWh 




	Part dans la production d'électricité (mix électrique) - 2018 


	71 % 


	5,1 % (objectif de 15 % en 2028) 


	0,7 % 









La malédiction de Flamanville

Il devait être le fleuron de la filière nucléaire française ; il est
en train de devenir, aux yeux du public, le symbole de ses
dysfonctionnements. L'EPR, pour European Pressurized Water
Reactor, s'annonçait comme la Rolls Royce des réacteurs à eaux
pressurisés.

Plus sûr, plus puissant, plus économe en combustible, il doit
permettre d'atteindre un niveau de sûreté jamais égalé dans le
monde, et servir de vitrine au savoir-faire français. Mais c'est
aussi un monstre d'ingénierie, un chantier aux dimensions tellement colossales que les ingénieurs se sont heurtés à une foule
de défis qu'ils n'avaient pas anticipés. En volume, le futur EPR
fera dix fois l'Arc de triomphe, et il sera aussi lourd que dix
tours Eiffel !

Ses améliorations, dont nous ne listons ici que les principales, sont impressionnantes et intègrent les enseignements
tirés des accidents de Three Mile Island, aux États-Unis, et de
Tchernobyl :

• un combustible plus performant permettant de réduire le
volume des déchets ;

• quatre bâtiments de sauvegarde indépendants autour de
l'enceinte de confinement, résistants aux séismes, dont deux
protégés d'une enveloppe de béton armé prévue pour résister
à la chute d'un avion gros porteur ;

• un récupérateur de corium, en cas de scénario catastrophe de
fusion du cœur et de rupture de la cuve ;

• une alimentation électrique de secours composée de six
groupes diesels d'urgence, permettant un fonctionnement
en cas de perte totale d'alimentation électrique ;

• une meilleure utilisation de l'uranium (+ 15 %).





Le premier béton est coulé dans la liesse en décembre 2007,
à l'issue d'un débat public. Le chantier de 3,3 milliards d'euros, promet-on, s'achèvera en 2012. Las ! Moins de 6 mois
plus tard, il est suspendu pour la première fois : on a repéré
des fissures dans les fondations. Sept autres ratés et erreurs
graves suivront, entraînant des reports et l'explosion des coûts :
défaut de conception dans la sûreté des réacteurs, malfaçons
dans la construction des piliers, pièces défectueuses, cuve non
conforme… Jusqu'en juillet 2018 où des défauts sont repérés sur
66 soudures dans la tuyauterie reliant le générateur de vapeur
et la turbine produisant l'électricité, dont 8 situées dans la
travée de l'enceinte de confinement.

Le raccordement du réacteur est une énième fois reporté : l'EPR
de Flamanville ne fonctionnera pas avant 2020, voire 2021… Et
la facture atteint, à ce jour, près de 11 milliards d'euros.

Prohibitif ? Les pro-nucléaires font valoir que cela représente
seulement deux ans de subventions aux énergies solaires et
éoliennes, pour une centrale prévue pour fonctionner 60 ans.
L'EPR de Flamanville étant une « tête de série », ce premier
exemplaire devant servir de modèle au renouvellement du parc
nucléaire français, les coûts seraient forcément moins élevés à
l'avenir. Plusieurs études internationales indépendantes l'ont
montré : le réacteur EPR reste compétitif par rapport aux autres
formes d'énergies, renouvelables (hors hydraulique) ou fossiles.
Il n'empêche…

Cette série noire, qui se poursuit à l'heure où nous écrivons ces
lignes, a surtout révélé la perte de compétences de notre filière
nucléaire, et les risques que font peser sur l'ensemble du parc la
piètre formation des sous-traitants sélectionnés. Au point que
l'avenir de l'EPR, en France, n'est pas assuré : alors que la décision de construire, ou non, de nouveaux réacteurs a été reportée
à 2022, voire plus tard, l'exécutif a demandé à EDF de travailler
à l'élaboration d'un programme de nouveau nucléaire, avec la
garantie que les coûts soient maîtrisés. Si un nouveau parc doit
voir le jour, il sera composé de réacteurs EPR simplifiés…

Le succès chinois de l’EPR

Et pourtant, il marche ! Le 13 décembre 2018, un premier réacteur de type EPR a été raccordé au réseau électrique… en Chine !
La nouvelle, peu commentée en France, a ravi les dirigeants
d'EDF, rassurés sur l'opérationnalité de leur réacteur. Conçu par
Fratmatome (filiale du groupe EDF depuis 2018) et construit par
le chinois CGN avec EDF sur le site de Taishan, dans la province
du Guandong, le premier EPR au monde fonctionne parfaitement, tout comme le deuxième, qui a divergé au même endroit
en mai 2019.

Ces deux réacteurs EPR vont permettre de fournir au réseau
chinois jusqu'à 24 TWh d'électricité, soit l'équivalent de la
consommation annuelle de 5 millions de personnes. Le chantier,
contrairement à ceux de France et de Finlande, n'a pas connu de
malfaçon ni de retard majeur… En Chine, en passe de devenir la
deuxième nation nucléaire, 11 nouveaux réacteurs sont actuellement en construction.



Les réacteurs du futur

La nature a beau être extraordinairement généreuse, les ressources mondiales d'uranium ne suffiront pas, on l'a vu, à alimenter la filière nucléaire au-delà de 130 ans, à moins que de
nouvelles ressources (ou de nouvelles manières de les exploiter) soient découvertes. Et si le prix de l'uranium reste faible
aujourd'hui, l'AIEA (Agence internationale de l'énergie atomique) anticipe une hausse sensible d'ici 2040 : 53 nouveaux
réacteurs sont en construction dans le monde au début de 2019,
et plusieurs pays, notamment la Chine et l'Inde, ont inscrit le
développement de l'énergie nucléaire dans leur stratégie de lutte
contre le réchauffement et la pollution atmosphérique. Si le parc
actuel devait fortement se développer, des tensions d'approvisionnement apparaîtraient bien avant la fin de ce siècle.

C'est pourquoi, en France, une partie de l'uranium est d'ores et
déjà retraité… Mais dans des proportions faibles : le combustible MOX permet d'économiser environ 900 tonnes d'uranium
naturel chaque année sur les 8 500 consommées.

Le futur EPR permettra d'économiser davantage de ressource
combustible, mais pour sécuriser réellement, à très long terme,
la production d'électricité nucléaire, il faudra aller plus loin que
ces petites économies : en changeant complètement de modèle.

La surgénération nucléaire

Imaginez un moteur qui fabriquerait lui-même plus d'essence
qu'il n'en consomme, lui permettant de rouler presqu'à l'infini ? C'est ce que permet la surgénération nucléaire. Derrière
ce nom barbare se cache un principe simple, que les pionniers
de l'odyssée atomique avaient déjà compris.

Nous avons vu comment fonctionnent nos centrales nucléaires
classiques, à eau pressurisée. L'uranium naturel qu'elles utilisent ne comporte que 0,7 % d'isotope fissile 235, et 99,3 %
d'isotope 238. Or, seul l'isotope 235 est utile dans le processus
de réaction en chaîne, et une grande quantité d'uranium est
« gâchée » pour l'obtenir.

Nous avons vu, également, que pendant le processus, il arrive
que des neutrons relâchés par la fission se logent dans un atome
d'uranium 238, le transformant en uranium 239, puis en neptunium, et enfin en plutonium 239… lui aussi fissile, et pouvant
tenir le même rôle que l'uranium 235, à ceci près qu'il libère
davantage de neutrons lors de la fission. Aujourd'hui, ce plutonium est en partie recyclé pour produire du MOX.

Mais imaginons que de l'uranium 238 soit constamment bombardé de neutrons rapides (dont la vitesse n'est donc pas modérée), il produirait davantage de plutonium… C'est le principe
de la surgénération : en fabriquant un cœur de réacteur composé d'uranium 238 et de plutonium, et en l'entourant d'une
« couverture » en uranium 238, on obtient un système qui
peut produire, pendant son fonctionnement, davantage de
plutonium qu'il n'en consomme.

Ces réacteurs permettraient de tirer 50 à 100 fois plus d'énergie
de l'uranium naturel que nos actuels REP, et ils rendraient
secondaire la délicate question de la ressource : la France
dispose aujourd'hui d'un stock de 315 000 tonnes d'uranium
appauvri, qui lui assureraient plus de 5 000 ans de production
dans des réacteurs surgénérateurs à neutrons rapides.

Les réacteurs de quatrième génération : à neutrons rapides (RNR)

Les neutrons rapides sont aussi efficaces pour brûler les déchets
nucléaires, notamment les actinides mineurs et le plutonium,
des matières radioactives à très long temps de vie.

On comprend, dès lors, que les Verts opposés au nucléaire aient
exigé, comme condition à leur participation à la « majorité
plurielle » de Lionel Jospin en 1997, l'arrêt immédiat de Superphénix, prototype de réacteur à neutrons rapides de 1 200 MWe
qui connut entre 1985 et 1997 une exploitation chaotique.

Mais la recherche s'est poursuivie. En 2000, un groupe de
12 pays parmi lesquels la France, les États-Unis, la Chine, la
Russie et le Japon se sont regroupés au sein du « Forum Génération IV », pour orienter les recherches. Plusieurs objectifs
sont définis.

Les réacteurs de quatrième génération devront :

• être de très haute sécurité ;

• incinérer leurs propres déchets ;

• préserver la ressource en uranium.





Le projet Astrid

Parmi les six options retenues par le Forum, une seulement a
prouvé sa faisabilité : le réacteur à neutrons rapides refroidi par
du sodium liquide, le RNR sodium.

Son prototype français, Astrid, est développé par le CEA
depuis 2010 à Marcoule, dans le Gard. Son principal défi est de
parvenir à améliorer la sûreté du processus. Comme les neutrons ne doivent pas être ralentis, il est impossible d'utiliser
de l'eau pour refroidir un RNR. Le choix du sodium liquide est
intéressant, car c'est un excellent caloporteur (il transporte
la chaleur de la fission jusqu'à la turbine), peu corrosif, mais
il est également critiqué, car il s'enflamme spontanément au
contact de l'air et réagit vivement avec l'eau. La moindre fuite
pourrait déclencher des incendies, et une rupture de l'enceinte
de confinement libérerait le plutonium très radioactif dans
l'environnement…

Les recherches, menées conjointement avec le Japon, tentent
actuellement de développer un cœur à sûreté améliorée, « dont
la réactivité diminue en cas de fuite de sodium, jusqu'à l'arrêt
des réactions ».

La fusion nucléaire ?

Si la fission nucléaire libère de l'énergie lorsque de gros noyaux
se cassent en deux, la fusion, à masse égale, en libère environ
1 000 fois plus en agglomérant entre eux des noyaux légers, qui
vont en former un plus lourd. Mais à l'inverse de la fission, la
fusion n'est pas un phénomène spontané : il faut la provoquer.

Dans le Soleil, la gravité force les protons à fusionner. Mais sur
Terre, il faut que la matière soit à l'état de plasma. Dans de
gigantesques machines appelées « tokamaks », inventées en
URSS, tritium et deutérium doivent être portés à des températures de 150 millions de degrés ! Mais les quelques machines
en service dans le monde n'ont pas encore permis d'obtenir
durablement un plasma.

C'est l'objectif d'Iter, dont le réacteur expérimental Tore
Supra détient depuis 2003 le record de durée pour un plasma,
à 6 minutes et demie. À Cadarache, dans les Bouches-du-Rhône, 35 pays sont engagés dans la construction du plus grand
tokamak au monde, pour un coût d'ores et déjà exorbitant.
Sa construction, à l'été 2019, est déjà réalisée à plus de 60 %.

Une utopie ? Pas pour ceux qui rêvent d'une source d'énergie
sûre, aussi inépuisable que l'air qu'on respire… Mais pour
d'autres, persuadés que la maîtrise de la fusion restera à jamais
impossible, rien de plus qu'une (chère) folie.




DANS CE CHAPITRE
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sur trois accidents
emblématiques



Chapitre 6 Les risques du nucléaire : quand la confiance se brise

Pouvoir à la fois bénéfique et destructeur, rapprochant
l'homme de la toute-puissance tout en faisant planer un
risque d'apocalypse, le nucléaire a porté dès l'origine une image
ambivalente. On aime ce qu'il nous procure – la stature et la
sécurité attribuées à la dissuasion militaire, comme la radiation guérisseuse de cancer ou l'électricité propre, pilotable, bon
marché –, mais la crainte de perdre le contrôle d'une puissance
aussi dévastatrice est, par nature, indépassable.

Cette crainte imprègne chaque aspect du débat, teinte toutes les
discussions scientifiques ou technologiques. Ce n'est pas seulement l'accident que l'on redoute, mais la dévastation, l'anéantissement de toute vie ! Pour forcer l'acceptation sociale d'une
énergie aussi dangereuse, marquée du sceau de l'apocalypse,
les autorités, dans le monde, ont longtemps entretenu l'opacité,
et les industriels une lourde propagande (on se souvient de ces
publicités vantant les vertus d'eaux minérales radioactives).

Au sortir de la guerre, après les catastrophes d'Hiroshima et
Nagasaki, les puissances nucléaires sont présentées comme à
la croisée d'un chemin. D'un côté, le potentiel de destruction
de l'atome apportera paix et stabilité, et de l'autre le développement du nucléaire civil transportera l'humanité vers un
âge d'or quasi mystique où tout deviendra possible. L'opinion,
que personne ne se soucie d'informer réellement, est plutôt
enthousiaste. Jusqu'aux premières retombées radioactives.

[image: ]Des études pas toujours fiables

Les conséquences des différentes catastrophes nucléaires que
le monde a connues sont au cœur de débats intenses et passionnés entre pro- et antinucléaires. De nombreuses études ont été
menées sur les conséquences sanitaires, et environnementales,
de ces événements… certaines rassurantes, d'autres épouvantables, selon le commanditaire et la méthodologie choisie.

De nombreuses études concernant notamment le bilan humain
des accidents, relayées par la presse ou par des ONG, souffrent
de biais méthodologiques importants (on n'a pas pris en compte
le mode de vie des personnes, comme le fait qu'elles fumaient),
ou n'ont pas été publiées, ni relues par des pairs.

Pour ce chapitre, nous avons donc choisi les sources nous paraissant les plus fiables et les plus indépendantes : les études peer
reviewed, et les rapports du groupe d'experts travaillant sous
l'égide de l'ONU.

L'UNSCEAR (Comité scientifique des Nations unies pour l'étude
des effets des rayonnements ionisants) est l'équivalent nucléaire
du GIEC pour le climat. Il est composé de scientifiques venant de
27 pays, qui ont pour mission, depuis 1955, d'étudier les risques
liés au nucléaire.

Les rapports de l'UNSCEAR, présentés à l'Assemblée générale de l'ONU, n'ont jamais été contestés. Ceux qui concernent
Tchernobyl et Fukushima ont été publiés en 2008, 2013 et 2016.



Les essais nucléaires

Le 1er mars 1954, une bombe H, la plus puissante jamais testée par les États-Unis, explose sur l'atoll de Bikini, dans le
Pacifique. Si les vents de surface soufflent bien vers l'ouest et la
pleine mer, ceux de haute altitude entraînent le nuage radioactif
vers plusieurs atolls habités à plus de 150 kilomètres à l'est,
au-delà de la zone de sécurité définie, croisant sur leur passage le Daigo Fukuryū Maru, un bateau de pêcheurs japonais.
Sept mois plus tard, l'opérateur radio du navire meurt d'un
syndrome d'irradiation aiguë.

Il est la première victime à distance de l'ère atomique.

Amorcé au Japon, le débat public sur les poussières radioactives
va rapidement gagner le monde entier. La crainte d'un conflit
nucléaire et de ses conséquences occupe les titres de la presse,
et la surmédiatisation des retombées de poussières blanches
radioactives nourrit des peurs-paniques. Ici, on a vu pousser
des « navets géants » et on regarde le ciel avec inquiétude.
Là, on hésite à donner du lait frais (contaminé ?) aux enfants.

De 1945 à 1996, les puissances nucléaires feront exploser
2 419 bombes, dont 543 en atmosphère. La France seule procédera à 210 essais, dont 50 en atmosphère, la plupart sur les
atolls de Mururoa et de Fangataufa, en Polynésie française.

La culture populaire, qui voit Godzilla écraser Tokyo (une
bombe atomique par procuration), foisonne de références aux
monstres mutants et aux savants fous. Cette conception d'une
radioactivité monstrueuse, associée aux bombes, va s'étendre
au nucléaire civil d'autant plus facilement, en France, que les
deux processus sont intimement liés : les réacteurs fabriquent
le plutonium que réclame l'armée. Pour toute réponse, les autorités se murent dans le silence, et l'information officielle peine
à être relayée.

Les accidents nucléaires

La fin des essais nucléaires n'apaise pas les angoisses. Pourtant,
il n'y a eu qu'un nombre restreint d'accidents majeurs depuis
le début de l'aire nucléaire, classés au niveau 4 ou supérieur de
l'échelle INES.

Tableau 6-1
Principaux
incidents et
accidents
enregistrés.

	Accident majeur

 1986 - Tchernobyl (Ukraine) : un essai incontrôlé a conduit à la destruction du réacteur et à la dispersion dans l'atmosphère du combustible. La contamination s'est étendue à toute l'Europe.

 2011 - Fukushima-Daiichi (Japon) : un séisme suivi d'un tsunami entraîne la fusion de coeur de plusieurs réacteurs de la centrale nucléaire et d'importants rejets radioactifs dans l'environnement.

 Aucun en France. 


	7 




	Accident grave

 1957 - Kyshtym (URSS) : l'explosion chimique d'une cuve de stockage de déchets de haute actvité se produit dans une usine de retraitement. Plusieurs villages ont dû être abandonnés. Aucun en France. 


	6 




	Accident entrainant un risque hors du site

 1979 - Three Mile Island (USA) : l'évacuation insuffisante de la chaleur du réacteur a conduit à la fusion du coeur et à sa destruction partielle.

 Aucun en France. 


	5 




	Accident n’entrainant pas de risque important hors du site

 Février 1980 - Centrale de Saint-Laurent-des-Eaux (Loir-et-Cher) : une défaillance technique a conduit à l'inflammation locale du combustible. L'accident a endommagé gravement l'installation. 


	4 




	Incident grave

 2008 - Toulouse (Haute-Garonne) : irradiation d'un employé intérimaire par une source de Cobalt 60.

 1991 - Forbach (Moselle) : 3 employés intérimaires pénètrent dans un accélérateur industriel en fonctionnement et sont fortement irradiés. 


	3 




	Incident

 2009 - Cruas (Ardèche) : perte du refroidissement des systèmes importants pour la sûreté du réacteur no4.

 2007 - Dijon (Côte d’Or) : irradiation d'un manipulateur lors de la radiothérapie d'un patient.

 2006 - ATPu de Cadarache : chargement trop important du broyeur réduisant les rebuts en poudre, en raison de procédures et de consignes inadaptées. 


	2 




	Anomalie

 Plus d'une centaine par an. 


	1 




	Écart

 Plusieurs centaines d'événements par an. 


	0 









Mais certains vont profondément marquer l'opinion publique.

Three Mile Island

Le 28 mars 1979, une alerte générale est lancée à la centrale
nucléaire de Three Mile Island, en Pennsylvanie. Une panne dans
la partie non nucléaire de la centrale a entraîné l'arrêt d'urgence du circuit primaire d'eau du cœur du réacteur numéro 2
et l'ouverture d'une vanne de décharge pour compenser la pression. Et c'est là que survient la défaillance matérielle : cette
vanne, au lieu de se refermer automatiquement, reste ouverte.
De l'eau de refroidissement s'échappe, entraînant la surchauffe
rapide du réacteur, sans que les opérateurs, en salle de contrôle,
remarquent rien. Les techniciens, confus, prennent alors des
décisions qui aggravent la crise : la température s'envole, le
cœur du réacteur commence à fondre avant qu'un opérateur
s'avise de l'erreur et réinjecte de l'eau dans le système. Il faudra
plusieurs jours pour reprendre le contrôle.

Le gouverneur de Pennsylvanie ordonne à la population de se
calfeutrer et fait évacuer femmes enceintes et enfants. Les dégâts
sont énormes : plus de 2 000 m3 d'eau radioactive ont envahi
l'enceinte, et des gaz se sont échappés dans l'atmosphère…

En réalité, la dose radioactive moyenne reçue par les deux millions d'habitants de la région sera très faible (0,01 mSv, soit
moins qu'une radiographie dentaire, établira la Commission
américaine de régulation du nucléaire). L'enceinte de confinement aura tenu son rôle, mais le mal est fait : au même moment,
le film The China Syndrome, sorti 12 jours plus tôt, est projeté
dans la ville voisine d'Harrisburg : il raconte une catastrophe
nucléaire dans une centrale californienne…

La population est terrifiée. Et la communication désastreuse
de la compagnie propriétaire de la centrale, qui multiplie les
déclarations optimistes et tente d'étouffer les faits, achève de
ruiner la confiance. Cet incident, qui ne fit aucune victime, reste
gravé dans l'inconscient des Américains comme le jour où, par
miracle, ils ont échappé à la catastrophe.

Tchernobyl

Considéré comme le plus grave accident nucléaire de l'histoire,
le drame de Tchernobyl marque encore les esprits, même si peu
de gens connaissent la série noire de manquements, d'erreurs,
de dysfonctionnements qui ont conduit à la catastrophe.

L’accident

À l'époque, en 1986, Tchernobyl est l'une des plus grandes centrales nucléaires du monde. Elle appartient à la filière RBWK
(dont les réacteurs, modérés au graphite, sont refroidis à l'eau)
qui n'a jamais été construite en France. Le jour de la catastrophe, un test est mené sur le réacteur 4 pour déterminer si la
centrale est capable de se relancer elle-même après une coupure totale de courant, grâce à ses moteurs Diesel de secours.

Normalement, la puissance du réacteur aurait dû être atténuée
avant le début de l'expérience. Mais il fallait fournir le réseau
ukrainien… Et les techniciens (premier manquement) décident
de ne pas respecter la consigne.

Lorsque le test est lancé, le combustible s'échauffe, et le système de sécurité ne parvient pas à stopper le phénomène. Le
personnel, insuffisamment formé, ne suit pas les protocoles
de sécurité. L'expérience dégénère. En quelque dizaines de
secondes, une formidable explosion de vapeur soulève la dalle
recouvrant le cœur (le réacteur n'a pas d'enceinte de confinement), fait exploser le toit et projette une partie du cœur sur
les bâtiments environnants. Une série d'incendies se propagent,
et des quantités massives d'éléments radioactifs, à l'air libre,
sont propulsées dans l'atmosphère.

Il faudra plus de 10 jours pour éteindre l'incendie. Le nuage,
lâché sur l'Europe, contaminera des pans entiers de territoire,
au gré des pluies faisant retomber les particules radioactives
au sol.

Bilan humain

Les conséquences sanitaires de la catastrophe font encore
débat. Les autorités soviétiques refusèrent d'abord d'admettre
qu'un accident majeur venait de se produire, et l'évacuation de
la population ne commença que 36 heures après l'explosion…
exposant les premiers intervenants à des doses proprement
colossales de radiation : de 0,8 Gy à 16 Gy – et certaines doses
au niveau de la peau ont pu atteindre 500 Gy ! Nous verrons
dans le prochain chapitre comment interpréter cette mesure.

Plusieurs rapports, notamment du Forum Tchernobyl, puis de
l'UNSCEAR, ont établi le bilan suivant :

• Parmi le personnel de la centrale, les secouristes et les travailleurs étant intervenus sur le site immédiatement après
la catastrophe, exposés à des doses énormes de radiations,
134 ont souffert d'un syndrome d'irradiation aiguë. Deux
ont perdu la vie immédiatement et 28 sont morts dans les
premiers mois suivant la catastrophe ; 19 autres sont morts
dans les années suivantes, de causes multiples. Beaucoup ont
souffert de brûlures très graves dues à l'exposition extérieure
au césium. (Le césium 137, élément radioactif dont la période
de vie est de 30 ans, est la principale source de contamination de la chaîne alimentaire due à l'accident de Tchernobyl.
Il disparaît beaucoup plus lentement, mais est 1 400 fois
moins actif que l'iode 131, dont la période radioactive est de
seulement 8 jours.) Quelques survivants ont développé une
hyperthyroïdie (résultant du captage par la thyroïde de tous
les isotopes radioactifs de l'iode), et à ce jour, 4 d'entre eux
ont déjà développé un cancer.

• Par la suite, quelque 600 000 « liquidateurs » se sont succédé sur le site pendant plusieurs années, subissant de fortes
doses d'exposition : 120 mSv en moyenne. Une faible augmentation de l'incidence de leucémies et des cataractes a été
observée, sans que ces cas puissent être attribués directement
à l'accident. En revanche, ces anciens liquidateurs ont développé des pathologies psychiatriques clairement induites par
la catastrophe : anxiété, dépression, schizophrénie… Et leur
taux de suicide a doublé.

• Enfin, parmi les 6 à 7 millions de personnes qui vivaient près
de Tchernobyl dans une zone de 150 000 km2 commune à
l'Ukraine, la Russie et la Biélorussie, l'épidémie de cancers
de la thyroïde constatée est clairement imputable à l'accident.
Près de 7 000 cas de cancers de la thyroïde ont été diagnostiqués chez des enfants âgés de moins de 18 ans au moment de
l'accident : nombre d'entre eux avaient bu du lait contaminé
au césium. Il y a eu 15 cas mortels de ces cancers.





Pour l'instant, 30 ans après la catastrophe, aucune augmentation d'autres formes de cancers ou de pathologies n'a été
observée… Mais cela ne préjuge pas de l'absence d'effet : beaucoup ne se sont peut-être pas encore déclarés. En 2005, l'Organisation mondiale de la santé a estimé que jusqu'à 4 000 décès
pourraient intervenir, à terme, parmi les équipes d'interventions, les habitants évacués et au sein des populations vivant
dans les territoires les plus contaminés.

Les conséquences psychologiques, pour les populations concernées, ont été en réalité les plus dramatiques : 350 000 personnes ont été évacuées, et l'angoisse supportée par 5 millions
d'autres, vivant en zone « contaminée », a profondément
modifié les comportements.

La désinformation, la crainte de radiations et de malformations
congénitales ont conduit des milliers de femmes à interrompre
leur grossesse, et certains bébés, irradiés dans le ventre de leur
mère, sont nés souffrant de malformations ou d'arriération
mentale.

Il n'y a eu en revanche aucun effet « héréditaire » : aucun
des bébés nés de parents irradiés ou vivant près de Tchernobyl
après la catastrophe n'a présenté d'anomalie à la naissance. Si
certaines anomalies chromosomiques ont été observées chez
les enfants de parents exposés, elles n'ont conduit à aucune
pathologie.

Mais le stress, la dépression, l'anxiété ont durablement affecté
les populations, où l'alcoolisme et le tabagisme sont plus marqués qu'ailleurs, et ces symptômes persistent aujourd'hui
encore.

Impact sur l’environnement

Plus de 30 ans après l'accident, de nombreux travaux ont été
publiés sur les conséquences de la catastrophe sur la faune et la
flore. Une zone d'exclusion nucléaire entoure toujours un périmètre de 2 600 km2 autour de la centrale, mais les conclusions
des scientifiques sont contradictoires.

Dans les premières semaines qui ont suivi l'explosion, la majorité des arbres sont morts, et peu d'animaux ont survécu aux
radiations émises. Césium 137 et strontium (dont les périodes
radioactives approchent les 30 ans) continuent à migrer dans le
sol à raison de 2 à 4 cm par an, et certains radionucléides sont
parfois happés par les racines des plantes, qui les intègrent dans
leurs organismes.

Mais la nature, pourtant, a bel et bien repris ses droits. La
forêt sauvage recouvre aujourd'hui 90 % de cette zone libérée de toute activité humaine, où daims, lapins, rongeurs, lynx,
plus de 200 espèces d'oiseaux, et même loups et ours sont
aujourd'hui aussi nombreux que dans les réserves naturelles
non contaminées.

Cependant, des changements sont observés dans les organismes. On a vu davantage d'hirondelles albinos, les campagnols souffrent plus souvent de cataractes, des amphibiens
semblent s'être adaptés pour mieux résister à l'environnement.
Certaines espèces d'oiseaux ont des cerveaux plus petits, quand
d'autres, au contraire, se portent mieux qu'en dehors de la zone
d'exclusion. Est-ce l'effet d'une forte sélection naturelle, ou
celui d'une adaptation ? Il est encore trop tôt pour le dire.

[image: ]L'échelle INES de gravité des incidents ou accidents nucléaires
est créée après la catastrophe de Tchernobyl, afin d'aider les
médias et la population à y voir plus clair.

Une crise de communication

Au-delà du bilan humain, l'ampleur de la polémique suscitée
par le drame de Tchernobyl mérite qu'on s'y attarde, car elle a
durablement affecté la confiance des Français en leurs autorités.

Les pouvoirs publics ont-ils menti à propos des risques présentés par le nuage radioactif, en prétendant qu'il s'était « arrêté
à la frontière » ? La réponse est non. Mais une communication
désastreuse a laissé se propager l'angoisse. Rappelons les faits.
L'accident survient le 26 avril 1986, mais en URSS, l'opacité est
totale, et c'est… de Suède qu'est donnée l'alerte, deux jours plus
tard. Au matin du 28 avril, un niveau de radioactivité extérieure
très supérieur à la normale est détecté près de la centrale de
Forsmark, au nord de Stockholm. D'autres mesures sont effectuées dans différents points du pays, et les services météo le
révèlent : la contamination vient du sud-est !

Les experts consultés, qui trouvent du graphite dans les particules radioactives, pensent immédiatement à une centrale
soviétique de type RBMK. La Russie est interrogée, nie d'abord…
puis confirme l'accident quelques heures plus tard dans une
dépêche laconique : il a eu lieu à Tchernobyl, « toutes les
mesures sont prises », « des soins sont prodigués aux victimes »… Pas davantage.

En réalité, les autorités russes, désemparées, ont toutes les
peines du monde à gérer l'accident. La Suède se charge d'alerter
l'Europe, et en France, le Service central de protection contre
les rayonnements ionisants (SCPRI) est prévenu le 28 avril. Des
avions d'Air France décollent, équipés de filtres pour recueillir
les poussières, et des moyens de mesure sont mobilisés sur une
trentaine de sites.

Mais en l'absence d'information officielle venant de la Russie,
les rumeurs vont se propager. Une première photo du profil du
réacteur est diffusée, qui laisse imaginer l'ampleur de la catastrophe.

Les Russes n'admettent d'abord que 2 morts. Les médias américains (nous sommes en pleine guerre froide, rappelez-vous)
en évoquent 2 000 ! Ce dernier chiffre est repris par quelques
journaux et la télévision française. Dans le journal de 13 heures,
le 29 avril, le patron du SCPRI, le Pr Pellerin, expose les valeurs
mesurées en becquerel en Suède (de l'ordre de 10 Bq/m3) et
rassure : « C'est une activité notable, mesurable, mais qui ne
présente aucun inconvénient sur le plan de la santé publique.
[…] Je voudrais bien dire clairement que, même pour les Scandinaves, la santé n'est pas menacée. »

On rappelle dans les éditions suivantes que le fait que le nuage
arrive ou non en France dépend de la météo : un anticyclone
semble alors protéger le pays jusqu'au 2 mai des vents en provenance de l'est.

Mais, dès le 30 avril, la météo change, et les rumeurs s'amplifient. La Russie diffuse toujours des bribes d'informations
rassurantes, quand d'autres évoquent des centaines de morts !
L'angoisse se répand dans certaines villes. Des habitants de
Copenhague se ruent sur les pastilles d'iode. En France, le gouvernement se mure dans le silence et laisse les scientifiques
seuls au centre de la scène ; un communiqué du SCPRI envoyé
à la presse confirme l'arrivée du nuage radioactif : on signale
« une légère hausse de la radioactivité atmosphérique sur
certaines stations du Sud-Est, non significative pour la santé
publique ».

Puis la radioactivité s'accroît dans l'Est. Dans le Nord-Est,
région la plus touchée, l'activité atteindra 25 Bq/m3. C'est effectivement rassurant : dans certaines maisons, l'exposition naturelle au radon peut atteindre 1 000 Bq/m3 ! Mais ces valeurs ne
sont pas données, et les informations transmises restent très
laconiques. On se contente d'indiquer : oui, le nuage radioactif a
survolé la France, mais les niveaux observés sont « sans aucune
incidence sur la santé publique ». Débrouillez-vous avec ça,
fermez le ban.

« Le nuage s’est arrêté à la frontière »

La population s'inquiète, ce qui est bien légitime. Et lorsqu'elle
découvre qu'en Allemagne, de l'autre côté de la frontière (où les
retombées ont été plus fortes), des mesures restrictives sont
prises pour protéger la population, alors qu'en France le SCPRI
communique sur les 500 relevés effectués et répète que « l'exposition aux radiations qu'ont subie les Français est inférieure
au dixième de l'exposition naturelle annuelle », elle se demande
si on ne chercherait pas à lui cacher quelque chose. « Tout se
passe comme si le nuage s'était arrêté à la frontière », ironise
un journaliste.

Le mythe était né. Les autorités françaises n'ont pas menti,
mais l'opinion publique reste, aujourd'hui encore, convaincue du
contraire.



On sait aujourd'hui que malgré la présence de plusieurs éléments radioactifs dans le nuage, seul le césium 137 a conduit à
une contamination durable, et la contamination de surface n'a
pas dépassé 1000 Bq/m3 sur la majeure partie du territoire. Mais
certaines zones ont été beaucoup plus touchées : sur les reliefs
au sud des Alpes, en Franche-Comté, en Corse, les pluies ont
amené des dépôts dont l'activité a dépassé 20 000, voire très
localement 40 000 Bq/m3. Aucun effet sur la santé n'a jamais été
mis en évidence… mais les polémiques, nourries par des études
contradictoires, n'ont jamais cessé.

Dans les zones les plus touchées, l'excès de dose fut, sur les
12 premiers mois qui suivirent l'explosion, de l'ordre de 10 %
de la radioactivité naturelle.

[image: ]Convaincus que l'État a menti à la population, une poignée de
militants écologistes, emmenés par l'actuelle eurodéputée Michèle
Rivasi, créent le CRIIRAD en 1986. La Commission de recherche
et d'information indépendante sur la radioactivité réalise depuis
cette date ses propres mesures de l'activité radioactive.

[image: ]Les conséquences sanitaires de l'accident en France sont
aujourd'hui négligeables. Un habitant des zones les plus touchées de l'est de la France recevait, en 2015, une dose moyenne
de 0,037 millisievert (mSv) par an (80 fois inférieure à la dose
annuelle de radioactivité naturelle reçue par chaque Français),
principalement à cause de l'exposition externe au rayonnement émis par le césium présent dans les sols. La radioactivité
moyenne en césium 137 pour l'ensemble des champignons est
de l'ordre de 100 Bq/kg, soit moins que la radioactivité naturelle
de la pomme de terre (150 Bq/kg).

Fukushima

Depuis l'accident nucléaire de Fukushima, en 2011, les chiffres
les plus catastrophistes ont été publiés. Le bilan humain de la
catastrophe, s'il fait encore débat et sera probablement alourdi
dans les années à venir, est pourtant limité : un seul décès, à
ce jour, a été attribué directement à l'accident nucléaire, celui
d'un travailleur mort en 2018 d'un cancer du poumon après une
intervention sur le site.

Mais cela n'enlève rien à la violence du traumatisme : le drame
de Fukushima a fait voler en éclats toutes les certitudes sur notre
capacité à garantir la sûreté des centrales. Car à Fukushima,
l'impensable s'est bel et bien produit.

L’accident

Le 11 mars 2011, à 14 h 46, un tremblement de terre de magnitude 9, le plus violent jamais enregistré au Japon, provoque un
tsunami qui ravage les côtes. Une vague de plus de 23 mètres à
son maximum écrase des villes entières, arrache les infrastructures, fracasse le béton. On comptera près de 20 000 victimes,
plus de 2 500 disparus…

À quelque 12 kilomètres au nord de Fukushima, la centrale
nucléaire de Fukushima Daiichi résiste au séisme : trois de
ses six réacteurs (les autres sont arrêtés pour maintenance)
se mettent automatiquement à l'arrêt. La fission nucléaire est
stoppée, mais les désintégrations continuent de dégager une
chaleur gigantesque, qu'il faut refroidir…

Or, la vague, dépassant 14 mètres lorsqu'elle vient frapper la
centrale, déborde la digue prévue de seulement 7 mètres, arrache
les lignes haute tension, inonde les installations de secours et
les circuits de refroidissement. Toutes les sources électriques
sont coupées, et l'absence de refroidissement entraîne la fusion
partielle des cœurs des réacteurs. Vapeur d'eau et hydrogène
s'accumulent en haut des enceintes de confinement… Hydrogène qui explosera, plus tard, au contact de l'air.

Dès le 12 mars, environ 70 000 personnes sont évacuées dans
un rayon de 20 km autour de la centrale. Au total, 170 000 personnes seront déplacées. Les quantités de produits radioactifs
libérées dans l'atmosphère sont considérables, mais elles
ne dépasseront pas, selon l'IRSN, 10 % des quantités totales
libérées à Tchernobyl. Xénon, iodes, césiums vont contaminer
l'environnement sur une zone d'environ 450 km2, qui sera
rouverte progressivement au retour de la population à partir
de 2015.

Bilan humain

Les effets directs des irradiations restent mineurs selon les
données officielles :

• Hormis 6 décès dus à des accidents de chantier sur le site de
la centrale, l'accident nucléaire de Fukushima a fait officiellement, à ce jour, une seule victime : un travailleur exposé à
une dose de 195 mSv.

• Parmi les 50 000 travailleurs qui sont intervenus sur le site
depuis 2011, 16 ont déposé une demande de reconnaissance de
maladie professionnelle.

• L'université médicale de Fukushima coordonne un vaste
programme de suivi médical des habitants de la préfecture. Les derniers résultats des études épidémiologiques de
grande ampleur établissent qu'aucun décès, à ce jour, n'a été
attribué aux rayonnements ionisants. Aucun sur-risque de
cancers n'a été observé. Une enquête lancée en 2011 auprès
de 360 000 enfants âgés de moins de 18 ans au moment de
l'accident n'a pas encore pu conclure à une augmentation du
nombre de cancers de la thyroïde. Les impacts sur l'environnement ont été « temporaires », et limités.





L'évacuation, en revanche, a été bien plus meurtrière. Quelque
2 200 personnes, souvent âgées ou malades, ont perdu la vie
dans l'opération effectuée dans la panique et de mauvaises
conditions sanitaires. Dans les années suivantes, les traumatismes, la perte de qualité de vie de familles contraintes à des
habitats précaires pendant de longues années, ont entraîné une
vague de suicides. Une large proportion des mères de la préfecture ont présenté des symptômes dépressifs.

Parmi les 170 000 personnes évacuées dans l'environnement
de la centrale nucléaire, plus de 40 000 n'étaient pas encore
rentrées chez elles en décembre 2018.

[image: ]Brutalement arrêtés après la catastrophe nucléaire de
Fukushima, les réacteurs japonais ont progressivement redémarré à partir de 2015. Pour permettre au pays d'atteindre ses
objectifs en matière de réduction de gaz à effet de serre, le gouvernement souhaite que 30 réacteurs soient en fonctionnement
d'ici 2031. Au printemps 2019, sur 39 réacteurs nucléaires opérationnels, 9 ont redémarré leur activité, et 6 autres ont reçu
l'autorisation de le faire, mais leur reprise rencontre une forte
opposition de la population. Par ailleurs, 2 nouveaux réacteurs
sont en construction.

Les enseignements tirés des accidents

Chaque incident, analysé avec minutie, a fait évoluer les
connaissances et la culture de la sûreté au fil du temps.

Les manquements humains constatés à Three Mile Island ont
conduit à revoir complétement l'ergonomie des salles de commande et l'entraînement des techniciens. L'électrochoc de
Tchernobyl a conduit à la création, en 1989, de l'Association
mondiale des exploitants nucléaires, dont les membres partagent leurs expériences en matière de sûreté et s'auditent les
uns les autres, régulièrement. Le rôle de l'Agence internationale de l'énergie atomique (AIEA) a été renforcé, avec l'établissement de normes de sécurité et la déclaration obligatoire
de tous les incidents, mêmes mineurs. Surtout, la fusion totale
du cœur du réacteur est maintenant considérée comme l'accident majeur, et les réacteurs de troisième génération seront
conçus en conséquence. Mais après l'accident de Fukushima, où
l'« impossible » est brutalement devenu possible, la nécessité
de renforcer tous les réacteurs de deuxième génération s'est
aussi imposée.

En France, des évaluations complémentaires de sûreté ont été
ordonnées sur toutes les centrales pour étudier leur résistance à
des aléas climatiques (tremblements de terre, tsunamis…) dont
l'ampleur dépasserait les données historiques.

Des « noyaux durs » d'équipements ont été définis, comme
des diesels d'ultimes secours, afin d'éviter qu'un accident ne
se transforme en accident grave… Mais tous les réacteurs n'en
sont pas encore équipés, le calendrier de mise en place ayant
été repoussé jusqu'à fin 2020. Enfin une « force d'action rapide
nucléaire » a été créée : 300 professionnels, répartis sur le territoire, sont capables d'intervenir en moins de 24 heures pour
apporter renforts et moyens matériels en cas d'accident grave.

Le coût de ces opérations de mise à niveau, pour EDF, totalisera
75 milliards d'euros entre 2014 et 2030.

Nos centrales peuvent-elles résister
aux séismes ?

En théorie : oui. Au moment de sa conception, chaque site
nucléaire a dû s'appuyer sur la détermination du séisme majoré
de sécurité (SMS), qui prend en compte un ensemble de données
à la fois actuelles et historiques.

Le séisme le plus puissant observé au même endroit sur une
période d'environ 1 000 ans a été retenu comme référence, et sa
magnitude majorée de 0,5.

La centrale nucléaire du Blayais en Gironde, par exemple, est
conçue pour résister à un séisme de magnitude de 6,5, sa référence historique étant un tremblement de terre ayant eu lieu
en 1799, au cœur du marais vendéen.

La résistance aux séismes est par ailleurs régulièrement contrôlée, et des renforcements peuvent être ordonnés.



Tableau 6-2
Nombre
de morts
par source
d'énergie,
estimation.
Source :
Cambridge
House, 2018.

	Source d’énergie 
	Morts par 1 000 TWh 


	Charbon 


	100 000 




	Pétrole 


	36 000 




	Gaz naturel 


	4 000 




	Hydro 


	1 400 




	Solaire 


	440 




	Éolien 


	150 




	Nucléaire 


	90












DANS CE CHAPITRE

Les différents types
de déchets, et leurs
dangerosités respectives
Que faire des « matières »
radioactives ?



Chapitre 7 Déchets nucléaires : un débat explosif

Quels que soient nos points de vue respectifs sur le nucléaire
– attentiste, opposant farouche ou fervent défenseur –, la
présence des déchets radioactifs nous confronte au même vertigineux dilemme. Qu'allons-nous en faire ? Comment nous protéger de leur danger ? Qu'allons-nous léguer aux générations
futures, alors que certaines substances vont rester radioactives
pendant des centaines de milliers d'années ?

Parce qu'elles sont nombreuses déjà sur le territoire, parce
qu'elles y voyagent, s'y déplacent, ce sujet nous concerne et
nous angoisse tous. Pour beaucoup, ces déchets menacent à la
fois notre présent et l'avenir de l'humanité.

Démarré dans les années 1980, le long processus à la fois scientifique et politique de recherche d'une solution touche maintenant à son terme : comment traiter ces déchets ? Faut-il enfouir
les plus dangereux ? Attendre encore ? Ce chapitre se propose de
clarifier les choses, pour permettre à chacun de décider.

De quoi parle-t-on ?

On appelle « déchets » les substances radioactives pour lesquelles aucune utilisation ultérieure n'est envisagée : il faut donc
les stocker de façon définitive, et sécurisée. La définition est
importante, car ces « déchets » sont distincts des « matières
radioactives », elles aussi très nombreuses, mais qu'on prévoit de recycler plus tard (ce sont les combustibles usés dont
on souhaite récupérer le plutonium). Ces « matières » sont
entreposées, de façon temporaire, en attendant d'être retraitées
(nous en reparlerons plus loin).

La presse, qui aime les formules imagées, a coutume d'expliquer
que nos déchets radioactifs remplissent aujourd'hui l'équivalent de « 648 piscines olympiques ». En effet, l'établissement
public ANDRA (Agence nationale pour la gestion des déchets
radioactifs), qui en a la charge, réalise chaque année un inventaire complet : au 31 décembre 2017, on recensait 1,62 million
de mètres cubes de déchets nucléaires !

Mais attention : tous n'ont pas la même dangerosité, selon
l'intensité de l'activité et la « période » radioactive des radioéléments qu'ils contiennent. En réalité, les déchets les plus
dangereux, à haute activité et à vie longue (HA-VL), représentent 0,23 % du volume total des déchets, mais 94,9 % de
leur radioactivité !

On distingue six grandes catégories de déchets, représentées
dans ce tableau :

Tableau 7-1
Les catégories
de déchets
radioactifs.
Source :
ANDRA.

	Catégorie 
	Déchets dits à vie très courte 
	Déchets dits à vie courte 
	Déchets dits à vie longue 


	Très faible activité (TFA) 


	VTC

 Gestion par décroissance radioactive 


	TFA

 Stockage de surface (Centre industriel de regroupement, d'entreposage et de stockage) 




	Faible activité (FA) 


	FMA-VC

 Stockage de surface (centres de stockage de l'Aube et de la Manche) 


	FA-VL

 Stockage à faible profondeur à l'étude 




	Moyenne activité (MA) 


	MA-VL

 HA

 Stockage géologique profond en projet (projet Cigéo) 




	Haute activité (HA) 


	Non applicable 


	 







• Les déchets à « vie courte » ont une période radioactive
inférieure à 31 ans. Rappelons que la « période » correspond
au temps que met un élément radioactif pour être réduit de
moitié : la courbe de décroissance radioactive est donc exponentielle. Tous les 31 ans, le nombre d'éléments radioactifs
est divisé par deux. Les déchets à vie courte auront donc perdu
toute radioactivité au bout de 300 ans.

• Les déchets à « vie longue » ont une période radioactive
supérieure à 31 ans. Les plus dangereux auront donc retrouvé
une radioactivité comparable à la radioactivité naturelle au
bout de 100 000 ans.





[image: ]Chaque Français génère chaque année 2 200 kg de déchets, dont
123 kg de déchets toxiques, et 1 kg de déchets nucléaires. Dans
ce kilogramme, environ 10 grammes sont des déchets de haute
activité. Mais leur toxicité est extrême.

Les déchets à vie très courte (VTC)

La plus grande partie de ces déchets provient des applications
médicales de la radioactivité. Ce sont des éléments dont la
radioactivité disparaît en quelques dizaines, ou quelques centaines de jours. Ils sont donc en général entreposés sur leur lieu
de production en attendant que la décroissance fasse son œuvre.

Les déchets de très faible activité (TFA)

Ces déchets sont au cœur des débats actuels, car ce sont eux qui
menacent de « saturer » les actuels centres de stockage, dans
un délai relativement proche.

Ils représentent 31 % du volume total et sont issus du fonctionnement, de la maintenance et du démantèlement des centrales :
ce sont des bétons, des gravats, des morceaux de ferraille… dont
la radioactivité est, soit nulle, c'est-à-dire qu'ils ne sont pas du
tout radioactifs (pour environ la moitié d'entre eux), soit proche
de la radioactivité naturelle : moins de 5 % de ces déchets ont
une activité supérieure à 10 Bq/gramme ! C'est pour cela qu'on
se contente de les conditionner, ou de les mettre dans des sacs.

Ils sont stockés dans deux centres : l'un dans la Manche, qui est
plein depuis 1994, l'autre à Morvilliers, dans l'Aube. Les agents
qui travaillent à leur contact sont exposés à une dose maximum
de 0,022 mSv, c'est-à-dire 900 fois inférieure au seuil autorisé,
et 130 fois inférieure à la dose de radioactivité naturelle reçue
par chaque Français.

Mais si elles sont si peu dangereuses, pourquoi traite-t-on ces
matières à très faible activité comme des déchets ?

C'est précisément la question posée aujourd'hui. L'Allemagne,
la Belgique, la Suède, la Suisse, les États-Unis… recyclent une
partie de ces déchets dans le circuit conventionnel (de façon très
encadrée), où ils servent à nouveau de matériaux de construction. Au nom de l'écologie, le recyclage leur paraît préférable à
un simple abandon. La plupart ont fixé un seuil de radioactivité
en dessous duquel ces déchets peuvent être « libérés ».

La France, à l'inverse, a conçu différemment sa législation, et
considère comme « déchet nucléaire » toute matière en provenance d'un site nucléaire, même si elle n'est pas radioactive !
Ces colis sont traités administrativement, sans lien avec leurs
caractéristiques physiques.

La question d'un changement de la loi se pose, car avec le
démantèlement programmé des anciennes centrales, ces
déchets TFA vont arriver en masse : de 537 000 m3 aujourd'hui,
leur volume devrait passer à 2,1, voire 2,3 millions de m3
d'ici 2050. Le centre de stockage de l'Aube ne pourra pas les
accueillir : il sera saturé d'ici 2030.

Faut-il changer la loi ? Mettre en place une filière spécialisée
de recyclage de ces anciens déchets ? Ou faut-il au contraire
maintenir les choses en l'état, le coût de leur « libération »
(pour assurer une traçabilité notamment) n'étant pas négligeable ? Pas moins de 14 rapports se sont déjà penchés sur la
question, mais elle divise encore les différents acteurs. Elle est
importante, et constitue un vrai sujet de préoccupation, mais en
aucun cas un problème sanitaire.

En attendant une décision des pouvoirs publics, l'ANDRA
travaille déjà à l'ouverture d'un nouveau centre, car chaque
scénario futur doit être anticipé : le nucléaire est le domaine
du temps long.

Les déchets de faible à moyenne activité, vie courte (FMA-VC)

Ces déchets, issus majoritairement des équipements contaminés lors de la maintenance (gants, vêtements, outils…)
et de l'exploitation des sites (effluents liquides ou gazeux),
représentent 59,6 % du volume total de déchets que nous avons
à stocker, mais 0,03 % seulement de leur radioactivité.

Ils sont stockés au centre CSA de l'Aube dans d'immenses
ouvrages de béton, et ce centre dispose de suffisamment de
place pour recevoir l'ensemble des déchets de même nature
d'ici la fin du démantèlement de tout le parc français, comme
le vérifient de régulières enquêtes parlementaires. Les déchets
qui s'y trouvent ne seront plus du tout radioactifs dans 300 ans.

La dose de l'agent travaillant à leur contact le plus exposé était
d'1,64 mSv en 2015, soit une dose toujours inférieure à l'exposition reçue par chaque Français d'origine naturelle (2,9 mSv).

Les déchets de moyenne activité, vie longue (MA-VL)

Ces déchets représentent peu en volume (2,9 % du volume
total), mais ils concentrent 4,9 % de la radioactivité de l'ensemble des déchets : leur niveau de radioactivité se situe généralement entre un million et un milliard de becquerels par
gramme. Ils sont majoritairement composés des pièces métalliques qui entouraient les combustibles (coques, embouts…) et
qui ont été activées par le rayonnement neutronique, de boues
de traitement… Demain, ils comprendront également certains
déchets métalliques issus du cœur des réacteurs de première
génération qui seront démantelés.

Parce qu'ils resteront radioactifs pendant des milliers, voire des
centaines de milliers d'années, ils doivent être un jour stockés
de façon définitive. Aujourd'hui, ces déchets sont compactés,
et enfermés dans des conteneurs en béton ou en acier inoxydable, puis entreposés sur leurs sites de production en attendant qu'une solution définitive soit décidée.

Les déchets à haute activité, vie longue (HA-VL)

Ce sont principalement ces déchets qui angoissent les autorités et l'opinion publique, bien qu'ils ne représentent que 0,2 %
du volume total des déchets nucléaires. Leur volume atteignait 3 740 m3 à la fin 2017, mais ils concentrent… 94,9 % de la
radioactivité, leur niveau atteignant plusieurs milliards, voire
plusieurs dizaines de milliards de becquerels par gramme !

Ces résidus, hautement radioactifs, proviennent du retraitement
des combustibles usés. Ils contiennent différents radionucléides, à vie courte ou longue, dont certains ont des durées de vie
gigantesques, comme le chlore 36 (300 000 ans) ou l'iode 129
(16 millions d'années).

À cause de la présence de certains produits de fission et de certains actinides, ces déchets dégagent de la chaleur, et doivent
donc être entreposés dans des cuves avant d'être calcinés sous
forme de poudre, puis incorporés dans une pâte de verre en
fusion, qui piège les radioéléments. Ces colis vitrifiés sont
ensuite coulés dans des conteneurs en acier inoxydable, puis
hermétiquement fermés par un couvercle soudé.

Du fait de la chaleur qu'ils dégagent encore, ils ont besoin
d'être refroidis pendant une cinquantaine d'années ! Ils sont
aujourd'hui entreposés, soit à Marcoule, soit à la Hague, où la
place est assurée pour encore 10 ans. La création d'un nouveau
centre d'entreposage centralisé est d'ores et déjà à l'étude,
afin de pouvoir assurer la transition, en attendant leur futur
enfouissement.

[image: ]Les déchets les plus dangereux ne représentent que 0,2 % du
volume total des déchets nucléaires, mais concentrent 94,9 %
de leur radioactivité.

La France à l’heure du choix

Les instances de l'OCDE ont jugé « irresponsable » le stockage
définitif en surface de ces déchets hautement radioactifs : qui
peut dire si, dans 300 ou 2 000 ans, nos descendants auront
toujours les moyens, politiques et financiers, d'assurer la sécurité d'un stockage en surface de ces déchets ? Qu'adviendrait-il
d'eux en cas de dictature, de guerre…?

La réflexion sur leur devenir s'est engagée dès les années 1980.
En 1991, la « loi Bataille », votée au Parlement, a fixé une
période de 15 ans durant laquelle les recherches devaient se
poursuivre pour déterminer le meilleur mode de gestion : comment réduire la radioactivité des déchets, comment les conditionner, où les stocker ?

En 2006, 15 ans plus tard, la loi relative à la gestion durable des
matières et déchets nucléaires était votée à une large majorité :
elle prévoit le stockage réversible, en couche géologique profonde, des déchets de haute et de moyenne activité à vie longue.

En 2016, le principe de « réversibilité » est précisé : les générations suivantes devront pouvoir faire marche arrière et décider
d'un autre mode de gestion pendant au moins 100 ans. Une fois
les autorisations accordées, le centre Cigéo (voir section suivante) devrait être mis en service en 2035.

Mais ce choix est fortement combattu par de nombreuses ONG,
qui jugent préférable d'attendre. Est-ce le bon ?

Le projet Cigéo

Il n'existe pas de bonne solution pour disposer des déchets créés
par le nucléaire. Les envoyer brûler dans le Soleil peut paraître
tentant, mais le risque d'explosion d'une fusée au décollage
rend cette solution impraticable. Pour ne pas laisser aux générations suivantes le fardeau de la surveillance de ces matières
hautement toxiques, la France a fait le choix de les enterrer.
Très profondément.

Une couche d'argile, à la frontière de la Meuse et de la Haute-Marne, a été retenue, et le site de Bure y teste depuis le début
des années 2000 l'enfouissement des déchets ultimes.

Située à 500 mètres de profondeur, elle est stable depuis
160 millions d'années. Le projet prévoit d'enfouir 56 000 colis
de déchets HA, et 176 000 colis de déchets MA-VL, c'est-à-dire
le double des déchets déjà produits.

Cette couche d'argile, selon les experts de l'ANDRA (Agence
nationale pour la gestion des déchets radioactifs), présente de
nombreux avantages :

• la zone n'est pas exposée à la tectonique des plaques, l'emplacement est stable depuis plus de 100 millions d'années ;

• sa profondeur la protège de détériorations géologiques :
même si les glaces ou l'eau devaient un jour recouvrir l'endroit, l'érosion ne pourrait pas l'atteindre ;

• la couche d'argile est peu perméable, et sera donc capable de
retenir naturellement les radioéléments qui s'échapperont un
jour de leur conditionnement, quand le temps aura achevé de
les user.





La « décroissance » des déchets

Ce dernier point est important à saisir : les radionucléides
enfermés dans les « colis » de déchets destinés à l'enfouissement n'ont pas tous la même activité, ni la même durée de vie !
Certains éléments, comme le césium 137 ou le strontium 90, ont
une durée de vie relativement courte, et leur radioactivité va
décroître rapidement. D'autres, à l'inverse, resteront radioactifs
pendant des millions d'années, mais leur toxicité sera moindre :
une longue durée de vie signifie que les atomes se désintègrent
au compte-goutte, et leur activité radioactive est donc réduite
d'autant.

La courbe ci-dessous représente la décroissance d'un déchet
vitrifié sur une échelle de temps. La radioactivité qui se dégage
d'un colis frais est extrêmement élevée, et dangereuse : de
l'ordre de 15 000 térabecquerels, c'est-à-dire 15 000 milliards
de becquerels ! Au bout de 1 000 ans, cette activité aura décru
d'environ 500 fois.

La radioactivité du déchet retrouve le même niveau que celle de
l'uranium naturel qui lui a donné naissance au bout d'environ
100 000 ans : c'est cette échelle de temps qui dimensionne les
caractéristiques du stockage.

[image: ]

Figure 7-1
L'activité
nucléaire en
fonction des
années.
Source :
Wikimedia
Commons.



Cela explique la relative confiance des partisans de l'enfouissement :

• les déchets sont incorporés dans une matrice de verre dont la
tenue aux radiations dépasse 10 000 ans ;

• après quelques siècles, les produits de fission auront presque
tous disparu ;

• les actinides mineurs qui resteront, emprisonnés dans l'argile, ne remonteraient que très lentement à la surface : la
progression de l'eau dans l'argilite est estimée à quelques
centimètres seulement en 10 000 ans.





Tableau 7-2
Période
radioactive
des radionucléides.

	Radionucléide 
	Période 


	Cobalt 60 


	5,2 ans 




	Tririum 


	12,2 ans 




	Strontium 90 


	28,1 ans 




	Césium 137 


	30 ans 




	Américium 241 


	432 ans 




	Radium 226 


	1 600 ans 




	Carbone 14 


	5 730 ans 




	Plutonium 239 


	24 110 ans 




	Neptunium 237 


	2 140 000 ans 




	Iode 129 


	15 700 000 ans 




	Uranium 238 


	4 470 000 000 ans 









Il n'est pas question de minimiser la dangerosité extrême de ces
déchets, mais d'éclairer les enjeux de leur gestion.

Toutes ces garanties sont-elles suffisantes ?

Les opposants au projet Cigéo ne le pensent pas. Ils redoutent
que les travaux de forage déstabilisent la couche d'argile, qui
pourrait aussi se déformer sous l'effet de secousses sismiques.
Ils dénoncent, compte tenu de la présence d'hydrogène dans les
alvéoles enterrées, un risque d'incendie. Ils craignent des infiltrations d'eau. Ils doutent que la promesse d'un enfouissement
réversible puisse être tenue. Ils s'inquiètent enfin des conditions
dans lesquelles seront réalisés les transports de colis jusqu'au
site… et prônent un entreposage à sec, juste sous la surface, en
attendant que la science découvre de meilleures solutions.

Comment protéger les sites d’enfouissement ?

Une question sans réponse, enfin, taraude les scientifiques : comment indiquer aux futures générations, dont on ignore le niveau
de connaissances ou la langue, la dangerosité des matières
enfouies sous leurs pieds ? Faut-il laisser des messages, des
pancartes ? Faut-il concevoir le site pour qu'il soit visuellement
terrifiant ? Faut-il… ne rien faire, ne rien dire, pour ne pas créer
la tentation chez nos descendants d'entreprendre des fouilles,
comme nous n'avons pas hésité à le faire avec les pyramides ?



[image: ]Le projet Cigéo d'enfouissement de déchets nucléaires à Bure,
dans la Meuse, prévoit d'accueillir 85 000 m3 de déchets
radioactifs : 10 000 m3 de déchets hautement radioactifs, et
75 000 m3 de déchets de moyenne activité à vie longue. L'ANDRA
devrait soumettre sa demande d'autorisation en 2019, avant un
démarrage de la phase pilote en 2025. Le coût total du projet est
évalué à 25 milliards d'euros, sur toute la durée de l'exploitation (100 à 150 ans).

Les « matières » radioactives

Le débat sur la gestion des « déchets » nucléaires se double d'un
autre, tout aussi explosif : comment gérer les « matières » ?

On distingue les « matières » des « déchets », car elles ont
vocation à être recyclées : le combustible usé qui sort des
réacteurs contient du plutonium, impropre à la fabrication de
bombes atomiques, mais que la France (comme le Japon et la
Russie) a fait le choix de retraiter pour le réutiliser. L'opération
consiste à séparer l'uranium et le plutonium des autres déchets
issus de la fission.

Schématiquement, une tonne de combustible neuf constituée
d'uranium enrichi contient, avant d'être utilisée :

• 965 kg d'uranium 238 ;

• 35 kg d'isotope 235 fissile.





Après avoir servi quelques années dans un réacteur, nos éléments de départ se sont transformés, et notre tonne de combustible usé contient :

• 943 kg d'uranium 238 ;

• 8 kg d'isotope 235 fissile ;

• 35 kg de produits de fission, parmi lesquels des « actinides »,
créés lorsque l'uranium absorbe un ou plusieurs neutrons
sans fissionner. Les 9 kg de plutonium qu'on retrouve dans le
combustible usé constituent l'un de ces actinides. Les autres
sont appelés « mineurs » : neptunium, américium et curium.





Si l'énergie nucléaire doit être abandonnée, le retraitement de
ce combustible n'a pas beaucoup d'intérêt, mais il devient pertinent si le nucléaire se développe demain mondialement pour
combattre le réchauffement climatique : il pourrait permettre
une économie substantielle de matière première, voire de s'en
passer à terme grâce aux réacteurs à neutrons rapides.

Aujourd'hui, une partie du plutonium ainsi retraité est intégrée dans le combustible appelé MOX, composé d'un mélange
d'environ 8 % de plutonium et 92 % d'uranium appauvri,
sous-produit de l'étape d'enrichissement de l'uranium naturel. Ce combustible MOX permet de générer environ 10 % de
l'électricité produite, en France, grâce au nucléaire.

Mais c'est encore trop peu : sur 1 200 tonnes de combustible
usé qui sortent chaque année des centrales françaises, seules
850 tonnes sont retraitées, car seulement 22 de nos réacteurs
sont autorisés à recevoir du MOX ! Et ces réacteurs, parmi
les plus anciens, seront les premiers à fermer. EDF prévoit
d'étendre cet usage à d'autres unités, et de restreindre à terme
les déchets ultimes à 4 % du combustible initial.

Mais pour les antinucléaires, cela ne suffit pas : en multipliant
les transports de combustibles (de plutonium notamment)
entre leurs sites de production et l'usine de retraitement, on
augmente les risques. Les ONG pointent surtout l'accumulation
que constitue, au fil des ans, ce stock de « matières » qui ne
sont pas recyclées, et redoutent une saturation imminente des
piscines d'entreposage.

Comment gérer les « matières » radioactives ?

Une fois déchargés, les combustibles usés, qui dégagent une
chaleur considérable, sont d'abord entreposés dans des piscines près de leurs réacteurs, qu'on appelle des piscines BK. Ils
y restent quelques années avant de pouvoir être transportés
sur le site d'Orano à la Hague, où ils sont à nouveau immergés
sous 5 mètres d'eau dans l'une des 4 piscines d'entreposage,
le temps que leur activité décroisse. Les assemblages y restent
5 à 8 ans, avant d'être retraités… en théorie ! Car le MOX usé,
notamment, n'est en réalité pas retraité. Il attend en piscine
l'éventuelle arrivée de réacteurs de quatrième génération :
les réacteurs à neutrons rapides…

La capacité opérationnelle de ces piscines est d'environ
14 000 tonnes de métal lourd (tML). En mai 2019, 210 emplacements étaient toujours disponibles, alors que le flux de matières
en remplit une vingtaine chaque année : la place est garantie
pour 10 ans.

Que faire ensuite ? Un projet de piscine d'entreposage centralisé, d'une capacité de 10 000 tML et programmé pour une mise
en service en 2030, est aujourd'hui à l'étude. Un projet vigoureusement contesté par les organisations antinucléaires, qui
s'alarment du défaut de sécurité que présenteraient ces piscines.

Il n'est pas aisé pour l'observateur d'évaluer leur sécurité,
en raison du secret-défense.

On sait que des batteries de missiles anti-aériens les protègent,
depuis le 11 septembre 2001. On sait que leur intégrité est garantie par des murs de plus d'un mètre d'épaisseur, capables de
résister à un tir de roquette, et en surface par des structures
métalliques susceptibles de bloquer les plus lourds éléments
résultant de la chute d'un avion. Est-ce suffisant ?

Faut-il faire cesser ces entreposages et considérer ces
« matières » comme des déchets ultimes ? C'est la conviction des antinucléaires, qui s'opposent à toute solution qui
laisserait envisager un prolongement, ou un renouvellement
des centrales. Et s'alarment légitimement d'actes de malveillance qui pourraient cibler ces matières hautement radioactives,
aujourd'hui entreposées dans l'attente d'un retraitement… qui
reste hypothétique, et soumis à des choix politique qui, à ce
jour, n'ont pas encore été pris.

Transports explosifs ?

Environ 770 000 transports de substances radioactives ont lieu
chaque année en France. Si cela ne représente que quelques
pourcents du total de transports de matières dangereuses
(15 millions), ce chiffre reste impressionnant !

Mais de quels transports parle-t-on ?

La plupart concernent l'industrie non nucléaire : il faut transporter d'un chantier à l'autre des appareils contenant des
sources radioactives (les appareils de détection de plomb dans
les peintures, par exemple, ou l'alimentation en énergie des
satellites). Le secteur médical génère également de très nombreux transports, pour fournir les centres de soins en sources
radioactives.

En réalité, 19 000 transports annuels sont liés à l'industrie
nucléaire proprement dite. Et selon les différentes étapes du
cycle du nucléaire, la nature et l'activité radiologique des substances transportées varient fortement. Les déplacements liés
à la fabrication des combustibles nucléaires présentent peu de
risques : l'uranium naturel est peu radioactif.

Beaucoup plus problématiques sont les transports liés aux évacuations de combustibles irradiés sortant des réacteurs, et à
ceux qui contiennent des matières fissiles ou de l'hexafluorure
d'uranium. Ces transports à très fort enjeu de sûreté représentent 2 % du total :

• 200 transports organisés pour acheminer les combustibles
usés des centrales nucléaires à l'usine de retraitement de
la Hague ;

• une centaine de transports de plutonium, depuis l'usine
de retraitement de la Hague jusqu'à celle de production de
combustible MOX (à base d'uranium et de plutonium), dans
le Gard ;

• 250 transports d'hexafluorure d'uranium (dangereux, car,
exposé à de la vapeur d'eau, il se décompose en éléments très
toxiques) ;

• 400 transports de combustible neuf à base d'uranium et une
cinquantaine de combustible MOX.





Les risques de vol ou de détournement de colis s'ajoutent à ceux
pris en compte sur les sites nucléaires. Les colis les plus dangereux ont une activité si considérable qu'elle impose qu'ils soient
transportés dans des conteneurs spécialement conçus appelés
« châteaux » : leurs parois épaisses arrêtent les radiations et
leur étanchéité empêche la fuite de matières radioactives.

Ces transports sont en général effectués par chemin de fer.
Les colis les plus sensibles sont en permanence géolocalisés
par satellite, et leurs emballages doivent pouvoir résister à
une température de 800 oC pendant 30 minutes, à une chute
de 9 mètres de haut, et à une immersion pendant 8 heures à
15 mètres de profondeur.

Les hommes et l'environnement, enfin, doivent être protégés
en tout temps : l'intensité du rayonnement ne doit pas dépasser
2 mSv/h au contact du véhicule, et 0,1 mSv/h à une distance de
2 mètres. Ainsi, un voyageur qui croiserait dans une gare un
wagon de matières radioactives devrait rester devant pendant
29 heures pour atteindre la dose de 2,9 mSv à laquelle l'expose,
chaque année, la radioactivité naturelle.

La dangerosité de ces mouvements n'en reste pas moins
extrême, même si les rapports d'incidents restent rassurants :
seuls 91 événements significatifs concernant les transports ont
été déclarés à l'Autorité de sûreté nucléaire en 2018, dont 88 de
niveau 0 et 3 de niveau 1 : ce sont essentiellement des défauts
de conformité, ou des événements qui n'auront pas eu d'effet.




DANS CE CHAPITRE

Le nucléaire : une énergie
« bas carbone »

Solaire et éolien :
des énergies
« intermittentes »
peuvent-elles remplacer
le nucléaire ?



Chapitre 8 Le nucléaire peut-il sauver le climat ?

Pendant que notre maison brûle, faisons-nous les bons
choix ? Cette question divise dans le monde entier les pro- et
les antinucléaires. Car le nucléaire redouté, le nucléaire dangereux, le nucléaire haï, parfois, présente un avantage indéniable :
il dégage environ 10 000 fois plus d'énergie que le pétrole, en
n'émettant pratiquement pas de CO2 ! Alors que plusieurs pays
ont fait le choix, après la catastrophe de Fukushima, d'engager
une sortie progressive du nucléaire, la rapidité et la violence
des conséquences du réchauffement climatique sont en train
de rebattre les cartes.

Dans ce nouveau contexte, les inconvénients du nucléaire
surpassent-ils toujours ses avantages immédiats ? Doit-on
l'envisager comme un danger majeur pour l'humanité, ou au
contraire comme un allié incontournable pour sauver le climat ?

L’urgence climatique

La fin des pandémies, la progression des rendements agricoles
ont fait exploser la population mondiale. Elle a quasiment quadruplé en un siècle, passant de 1,7 milliard d'individus en 1900
à 7,6 milliards en 2019 ! Les pays émergeants, sortant de la
pauvreté, produisent, consomment… ils dévorent, pour élever
leur niveau de vie, une énergie considérable.

En 2018, la consommation mondiale d'énergie primaire a
atteint 14,3 milliards de tonnes d'équivalent pétrole (unité de
mesure permettant de comparer les énergies entre elles : 1 tep
équivaut à l'énergie produite par la combustion d'une tonne de
pétrole brut « moyen »), soit 2,3 % de plus qu'en 2017. Et cette
énergie, nous l'avons essentiellement obtenue en brûlant des
ressources fossiles fortement émettrices de gaz à effet de serre,
à plus de 85 % : charbon, gaz et pétrole !

[image: ]La consommation mondiale d'énergie a augmenté de 2,9 %
en 2018. Le mix énergétique est encore à 85 % « fossile ».

Les conséquences de nos activités sur l'environnement sont
considérables, et l'incendie, en dépit des plans, des discours et
des conférences internationales, se renforce.

En 2017, l'humanité a relâché un niveau historique de 53,5 milliards de tonnes (53,5 gigatonnes) d'équivalent CO2 dans
l'atmosphère. Le CO2 étant un gaz à effet de serre, cette augmentation conduit à une hausse des températures. Or, les
experts du Programme des Nations unies pour l'environnement (PNUE) sonnent l'alarme : pour contenir le réchauffement
climatique à 2 oC, il faudrait émettre en 2030, au maximum,
40 gigatonnes (Gt) d'équivalent CO2, et seulement 24 Gt pour
s'en tenir à 1,5 oC de réchauffement.

Nous devons humblement le reconnaître : notre trajectoire
actuelle nous conduit à une évolution des températures qui
égalerait, en un seul siècle, ce qui s'est produit en 10 000 ans
lorsque la Terre est sortie de la dernière période glaciaire. Les
répercussions anticipées d'un bouleversement si rapide sur les
écosystèmes sont affolantes.

Pour l'éviter, il n'existe pas de solution parfaite, encore moins
miraculeuse. La logique voudrait que nous réduisions drastiquement, et rapidement, nos émissions de gaz à effet de serre, à
la fois en consommant moins d'énergie (ce qui pollue le moins,
c'est ce qui n'existe pas !), et en modifiant les sources qui la
produisent.

Mais comment ?

Le nucléaire : une énergie bas carbone

Plus du tiers des émissions de CO2 de la planète sont induites
par la production d'électricité. Pour actionner leurs turbines, les
centrales thermiques brûlent d'énormes quantités de charbon,
de lignite ou de gaz naturel, en émettant des quantités considérables de CO2.

À l'inverse, les énergies « renouvelables » exploitent les phénomènes naturels ou constants produits par la nature : le cycle
de l'eau, le vent, le rayonnement solaire, la chaleur générée par
la Terre (géothermie)…

Comme les énergies renouvelables, l'énergie produite par la
fission atomique n'émet directement aucun CO2. Mais comme
les énergies renouvelables, elle en émet indirectement, par les
ouvrages et infrastructures que chacune nécessite : extraction
des minerais, constructions en silicium, en acier ou en béton,
démantèlement…

C'est donc bien au regard du climat que se pose aujourd'hui la
question de la place du nucléaire et des autres sources d'énergie.
Ses partisans considèrent l'atome comme la pierre angulaire
d'une stratégie bas carbone, visant la transition vers une société
totalement décarbonée, c'est-à-dire ne faisant plus appel aux
énergies fossiles. Ses opposants, au contraire, soutiennent
qu'elle produit en réalité plus de CO2 qu'on ne le dit, et que ses
avantages ne sont pas suffisants pour compenser les risques.

Comment trancher ?
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Le Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du
climat (GIEC) a été créé en 1988, avec la mission d'établir un
constat scientifique sur le réchauffement climatique. Ses auteurs
regroupent, analysent et vérifient les études du monde entier,
et rédigent des rapports eux-mêmes expertisés par d'autres
experts. Leur objectif est d'informer sur l'état de la science au
moment de leur publication : quels points font consensus au
sein de la communauté scientifique, et quels autres sont encore
débattus.

Le GIEC, créé précisément pour éclairer les politiques publiques
en présentant le consensus scientifique, fait office de juge de paix.



Dans son dernier grand rapport d'évaluation publié fin 2014, le
GIEC s'est attaché à analyser, dans le détail, les émissions de
CO2 pour chaque source d'énergie, en prenant en compte l'intégralité de leur cycle de vie. Le GIEC montre que les émissions de
CO2 du nucléaire ont une valeur médiane de 16 grammes d'équivalent CO2 par kilowattheure d'électricité produit, comparable
à celle de l'éolien, et près de quatre fois inférieure à celle de
l'électricité photovoltaïque.

Tableau 8-1
Médiane des
émissions des
différentes
sources
d'électricité
sur leur
cycle de vie,
en gramme
d'équivalent
CO2 par kWh.

	Charbon, lignite 


	820 




	Pétrole 


	704 




	Gaz 


	490 




	Biomasse 


	230 




	Photovoltaïque 


	41 




	Hydro 


	24 




	Éolien 


	12 




	Nucléaire 


	12 







Source : GIEC, 2014.



Le GIEC classe aujourd'hui (en 2019) à la fois les renouvelables
et le nucléaire parmi les technologies bas carbone « capables
d'apporter des réductions significatives de gaz à effet de
serre », tout en rappelant les risques inhérents à l'atome, et en
se gardant de prendre parti pour l'une ou l'autre option. La plupart de ses scénarios de mix énergétique compatibles avec une
limitation de réchauffement climatique conservent d'ailleurs
une part de nucléaire… Les scénarios qui l'excluent reposent sur
une troisième technologie, jugée extrêmement périlleuse : des
centrales à combustible fossile dont les émissions sont « capturées » et injectées dans le sous-sol, une option qui comporte
des risques très importants.

L'hypothèse 100 % renouvelables n'est, pour l'instant, jamais
envisagée.

Car nous devons faire face à une réalité majeure : l'humanité
ne sait pas comment stocker l'électricité en grandes quantités.

Les énergies « intermittentes »

C'est une évidence dont le grand public et les décideurs politiques ont du mal, parfois, à mesurer les conséquences : le vent
ne souffle pas toujours, le soleil ne brille pas la nuit, et aucun
des deux n'est plus intense en hiver, lorsque nous avons plus
besoin de nous éclairer et de nous chauffer.

La production d'énergies solaire et photovoltaïque est donc
forcément « intermittente », tandis que celle des centrales
nucléaires ou thermiques est « pilotable » : on peut produire
de l'électricité au moment où on en a besoin, en suivant la
demande. Aujourd'hui, les capacités de stockage, en France et
dans le monde, sont presque inexistantes : les plus puissantes
batteries ne permettent de stocker qu'une vingtaine de minutes
de production d'un seul réacteur nucléaire !

Il est aujourd'hui impossible de stocker pendant plusieurs jours,
encore moins plusieurs mois, l'électricité produite par les panneaux photovoltaïques en été, par exemple, pour l'utiliser pendant les pics de consommation d'hiver.

Si des sommes considérables sont investies dans la recherche
afin de résoudre ce problème, nul ne peut prédire si, et surtout
quand, elle aboutira à des résultats. Aujourd'hui, nous exploitons essentiellement trois technologies de stockage :

• Le stockage par batteries. Pour stocker de l'électricité à
petite ou moyenne échelle sur des durées très courtes, les
batteries électrochimiques sont déjà opérationnelles. Si elles
s'améliorent constamment, elles ne peuvent répondre qu'à
une demande journalière (voitures), ou domestique.

• Le stockage par STEP. Les stations de transfert d'énergie par
pompage sont connues depuis longtemps : elles consistent à
pomper de l'eau d'un bassin bas vers un bassin haut quand
l'énergie est disponible, puis à turbiner cette eau en la faisant descendre pour répondre à la demande. Elles permettent
de stocker l'électricité pendant quelques heures ou quelques
jours. Cette technologie est éprouvée, mais elle nécessite de
très grandes structures, et les capacités d'extension sont
limitées : en France, il faudrait multiplier par plus de 15 nos
capacités pour stocker la consommation d'une seule journée
d'hiver.

• Le stockage par hydrogène. L'hydrogène est l'élément
chimique le plus abondant dans l'univers : on retrouve sa
molécule (H2) dans l'eau et les hydrocarbures. Il est très
intéressant, car il peut être transporté et stocké sous forme
gazeuse ou liquide, puis converti en chaleur ou en électricité. Le défi, aujourd'hui, est de le produire par électrolyse de
l'eau (un courant électrique permet de casser les molécules
d'eau, H2O, afin d'obtenir de l'hydrogène, H2), en utilisant les
surplus d'électricité renouvelable : c'est la seule solution qui
semblerait permettre un stockage massif d'électricité totalement décarbonée. Mais les investissements à réaliser et le
coût de cette technologie sont encore tellement faramineux
qu'elle peine à se concrétiser.





Cette absence de solution de stockage explique pourquoi, en
dépit du développement de notre parc d'énergies renouvelables,
leur part dans notre consommation d'électricité reste faible :
l'énergie que produisent le solaire et l'éolien quand il n'y a pas
de demande est perdue.

C'est pourquoi nos 58 réacteurs nucléaires, qui ne représentent
que 47,5 % de la puissance installée sur notre territoire, ont
quand même produit en 2018 près de 72 % de notre électricité.

Tableau 8-2
Part de la
production
électrique
française,
par source
d'énergie.
Source :
Bilan
électrique,
2018.

	 
	Puissance installée en GW 
	Production en TWh 
	Part de la consommation 


	TOTAL 


	131 


	548,8 


	100 % 




	Nucléaire 


	61,3 


	383,2 


	71,7 % 




	Thermique à combustible fossile (charbon, gaz, fioul) 


	18,6 


	39,4 


	7,2 % 




	Hydraulique 


	25,5 


	68,3 


	12,5 % 




	Éolien 


	15,1 


	27,8 


	5,1 % 




	Solaire 


	8,5 


	10,2 


	1,9 % 




	Bioénergies 


	2 


	9,7 


	1,9 % 









Ce mix électrique permet une excellente performance climatique : la France est, avec la Suède et la Norvège, l'un des pays
au monde qui émet le moins de CO2 par kWh produit.

L'objectif fixé, d'abord par le président François Hollande
en 2012, puis confirmé par son successeur Emmanuel Macron,
reste toutefois celui d'un rééquilibrage de notre mix électrique,
pour réduire la part de nucléaire à 50 % de notre consommation.

Comment s'y prendre ? Quand l'atteindre ? À quel coût ? Et
surtout, avec quel risque pour le climat ?

Pourtant, l’Allemagne l’a fait !

Nous avons de la chance : l'Allemagne, la première en Europe,
a ouvert la voie, et l'analyse des conséquences de sa décision
est riche d'enseignements. En 2011, peu après la catastrophe de
Fukushima, la chancelière Angela Merkel engageait son pays
sur la voie ambitieuse d'une sortie totale de l'énergie atomique,
suivie par la Suisse et par quelques autres, soucieux d'accélérer
leurs plans pour atténuer leur dépendance au nucléaire.

En France, le candidat François Hollande, alors en pleine
campagne électorale, promettait à l'opinion inquiète de faire
le même effort que l'Allemagne en réduisant drastiquement
notre part de nucléaire. Le monde, lentement, tournait le dos à
l'atome… au nom du climat !

Huit ans plus tard, l'Allemagne a mis à l'arrêt 9 de ses 16 réacteurs, et a consenti des investissements colossaux (près de
300 milliards d'euros, soit une quarantaine de milliards par
an !) pour développer son parc d'énergies renouvelables et le
raccorder au réseau. Ses émissions totales de CO2, pourtant,
n'ont baissé que de 6 % entre 2011 et 2018, et celles liées à la
production d'électricité étaient l'an dernier légèrement supérieures aux émissions enregistrées l'année de la crise économique de 2009.

La raison en est simple : les énergies renouvelables étant intermittentes, malgré leur spectaculaire progression, le pays a dû
conserver, pour compenser l'absence de vent et de soleil, des
capacités importantes de centrales thermiques à énergie fossile.

En 2018, le solaire et l'éolien ont fourni 28,8 % de l'électricité
consommée par les Allemands, et les énergies fossiles (lignite,
gaz, fioul et charbon) en ont produit 48 %. Les éoliennes et les
panneaux solaires ont essentiellement remplacé, pour l'heure,
une énergie nucléaire déjà propre : l'Allemagne produit toujours
10 fois plus de gaz à effet serre (et de particules) que la France
par kilowattheure produit !

Pour l'illustrer, regardons les émissions de gaz à effet de serre
générées par la production d'électricité, telles que permet de
les voir en temps réel la carte interactive Electricity Map, développée par l'organisation danoise Tomorrow (mon excellent
confrère Sylvestre Huet, sur son blog Sciences2, a eu cette idée.).
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Figure 8-1
La consommation
électrique
allemande
en juin 2019.
Source :
electricitymap.org.



Le 28 juin 2019, au soir d'une journée caniculaire, le système
électrique allemand affiche une émission de 392 grammes
d'équivalent CO2 par kilowattheure (g CO2 eq / kWh). À cet instant, le solaire et l'éolien ne fournissent que 6 % de l'électricité
consommée, et les centrales à gaz et à charbon (39 %) brûlent
pour permettre aux Allemands de s'éclairer. Le nucléaire restant, lui, pourvoit à 14 % de la demande.

Au même moment, en France, les émissions de CO2 sont de
54 g CO2 eq / kWh (elles dépassent rarement ce plafond), essentiellement grâce au nucléaire (70 %) et aux barrages hydrauliques (17 %) qui compensent l'absence de vent et de soleil. Les
centrales à charbon sont à l'arrêt, celles à gaz assurent 7 % de
la demande.
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Figure 8-2
La consommation
électrique
française en
juin 2019.
Source :
electricitymap.org.



Pour réduire ses émissions, l'Allemagne prévoit la fermeture
de ses centrales à charbon et lignites, extrêmement polluantes,
d'ici 2038 seulement. Elles seront remplacées, à la fois par
davantage d'énergies renouvelables, et par des centrales au
gaz… Certes moins polluantes, mais toujours 40 fois plus que
l'éolien ou le nucléaire.

Mais le climat pourra-t-il attendre ?

Très chère électricité allemande

La nécessité de compenser l'intermittence des énergies renouvelables par l'entretien d'un parc pilotable, les milliers de kilomètres de câbles déployés pour raccorder les éoliennes et
panneaux photovoltaïques au réseau, et la nouvelle dépendance
au gaz naturel importé expliquent que les Allemands paient leur
électricité 60 % plus cher que les consommateurs français.

Pour pouvoir produire de l'électricité quand le vent ne souffle pas,
l'Allemagne a dû augmenter son parc de centrales thermiques, et
continue de l'entretenir même quand il ne sert pas. Cette surcapacité coûte cher au consommateur allemand : l'Allemagne dispose aujourd'hui de 200 gigawatts (GW) de puissance installée
sur son territoire, contre 130 GW en France.



Quel scénario pour la France ?

Si la France participe au réchauffement climatique, elle ne
représente que 1 % du bilan mondial des émissions : grâce à son
mix énergétique essentiellement nucléaire (et grâce, aussi, à la
délocalisation de ses usines de production), sa contribution est
plus faible que celle des autres pays. Pour réduire ses émissions,
elle a moins besoin de convertir son mix énergétique existant
que d'améliorer son efficacité énergétique (en restaurant ses
bâtiments) ou de modifier ses usages, en termes de transports
ou de chauffage, par exemple.

En 2015, pourtant, la France fixait, par une loi de transition
énergétique, l'objectif de réduire à 50 % sa part de nucléaire
d'ici 2025. Le gouvernement répondait alors à plusieurs motivations :

• honorer la promesse faite par François Hollande après
l'accident de Fukushima ;

• donner un réel élan au développement du parc d'énergies
renouvelables en fixant des objectifs ambitieux, la France
accusant un réel retard ;

• diversifier un mix électrique beaucoup trop dépendant d'une
seule et unique source : si un accident forçait, demain, la
fermeture de plusieurs réacteurs, les conséquences économiques seraient énormes, et il paraît prudent d'anticiper une
éventuelle raréfaction de la ressource en uranium.





Quatre ans plus tard, Emmanuel Macron, sans remettre en cause
l'objectif de réduction à 50 %, a toutefois reporté l'échéance
à 2035, pour éviter les mêmes déconvenues qu'en Allemagne :
selon tous les scénarios établis par le gestionnaire du Réseau
de transport d'électricité (RTE), la fermeture de 24 réacteurs
nucléaires sur 58, dans une si brève échéance, aurait contraint
à conserver nos centrales à charbon, à construire de nouvelles
centrales au gaz ou, à défaut, à perdre notre indépendance (et la
garantie d'un approvisionnement sûr, à coût garanti) en important massivement de l'électricité produite, ailleurs, à partir
d'énergies fossiles. Dans son rapport, RTE conclut : « L'atteinte
de l'objectif des 50 % de nucléaire dès 2025 conduit systématiquement à une augmentation des émissions de CO2 du système
électrique français. »

Et demain ?

Pour répondre au défi du réchauffement climatique, le gouvernement d'Emmanuel Macron a fait le choix de réorienter ses
priorités : d'abord, fermer d'ici 2022 les centrales à charbon,
qui produisent aujourd'hui 1,1 % de notre électricité. Ensuite,
réduire la part de nucléaire à 50 %.

Mais les moyens d'y parvenir, comme un éventuel nouveau
report de cette échéance, continueront d'enflammer le débat
ces prochaines années, car les différents scénarios envisagés
par les experts de l'énergie et du climat comportent tous des
incertitudes. Le gestionnaire RTE en a déterminé quatre principaux, que pourront influencer des centaines de variables :
Quel sera le parc de voitures électriques ? Comment l'alimenter ? Combien de logements et de passoires thermiques seront
vraiment rénovés ? Quels seront les prix du marché de gros ?
Quelle électricité pourrons-nous importer de chez nos voisins ?
Produite comment ? etc.

Les modèles proposant une réduction de la part du nucléaire
d'ici 2035 sans augmentation des émissions de CO2 reposent
sur les hypothèses les plus optimistes. Tous impliquent un très
important développement de notre parc d'éoliennes et de panneaux photovoltaïques, qui serait multiplié par 5 ou 6.

Et ceux qui envisagent une réduction plus importante de la part
de nucléaire (inférieure à 50 %) impliquent un report de la production sur des sources fossiles, avec les augmentations de gaz
à effet de serre afférentes.

Pour les pro-nucléaires, lancer dès à présent le développement
onéreux d'un parc de renouvelables sans avoir résolu la question
du stockage de l'électricité est périlleux, et contre-productif
au regard de l'urgence climatique : cet argent pourrait être,
ailleurs, mieux employé.

Pour les antinucléaires, des actions volontaristes visant à
réduire drastiquement et asservir la consommation d'électricité, permettrait de surmonter la question du stockage à grande
échelle : il suffirait de synchroniser l'offre et la demande d'électricité en temps réel, en modifiant le moment où les équipements consomment de l'électricité. Par exemple, le cumulus
d'eau chaude et la machine à laver d'une famille de quatre personnes, comme les congélateurs d'une grande surface, ne se
déclencheraient qu'au moment où l'énergie est disponible ! Si
le développement d'Internet et la maturité des objets connectés
rendent la théorie envisageable, son acceptation sociale risque
d'être plus compliquée…

[image: ]La France fait partie des 6 pays au monde à avoir déjà atteint
la recommandation du GIEC pour lutter contre le changement
climatique : 80 % d'électricité bas carbone en 2050.

Quel scénario mondial ?

Pour les experts du GIEC, le nucléaire fait sans aucun doute
partie de l'éventail de solutions qui permettraient de contenir le
réchauffement climatique. Mais il serait illusoire de penser qu'il
permettra, seul, de sauver la planète : aujourd'hui, la fission
de l'atome ne fournit que 10 % de la production d'électricité
mondiale, et 5 % seulement de la consommation finale d'énergie de l'humanité. Le déployer massivement, et rapidement, à
l'échelle du globe est effectivement une option, mais certains
la jugent peu crédible.

Son intérêt semble toutefois évident, à court terme et en complément d'un déploiement des énergies renouvelables, pour
remplacer des centrales au gaz ou au charbon. Même si ses
déchets sont sources d'inquiétude légitime, ils permettent
d'éviter la dispersion dans l'atmosphère des déchets des centrales thermiques : des chercheurs ont calculé que le nucléaire
a permis d'éviter de l'ordre de 2 millions de morts par pollution atmosphérique dans le monde. L'Agence internationale de
l'énergie anticipe une augmentation importante de la production nucléaire à une échéance brève, principalement en Inde et
en Chine, où de vastes populations étouffent littéralement sous
la pollution.

Mais est-ce une solution « durable » ?

À chacun de peser les risques associés au nucléaire : accidents,
déchets, terrorisme, prolifération des armes… au regard de ses
bénéfices immédiats pour contenir le réchauffement climatique.
Selon les endroits du monde, les économies, les mix énergétiques existants, les réponses seront sans doute différentes.

Quelle urgence prioriser ? Le réchauffement climatique ? Le
risque inhérent au nucléaire ?

À chacun de faire ses choix.




Partie 3 La partie des Dix
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Dans cette partie...

Dans ce chapitre, nous détaillons quelques idées reçues
qui reviennent fréquemment dans le débat public,
et s'appuient souvent sur des vérités partielles. Faut-il
craindre les fumées blanches qui s'échappent des centrales ?
Les canicules ? Que l'on soit pour ou contre le nucléaire,
voici dix outils pour débattre avec des arguments exacts.






DANS CE CHAPITRE

La fumée blanche est-elle toxique ?

Une centrale nucléaire
peut-elle exploser ?

Et d'autres réponses...



Chapitre 9 10 idées reçues sur le nucléaire

La France possède le premier parc nucléaire au monde

Avec 98 réacteurs en activité début 2019, les États-Unis disposent de 99,9 GW de puissance nucléaire installée sur leur
territoire, qui fournit 19 % de leur électricité.

Avec ses 58 réacteurs, la France ne possède donc que le deuxième parc nucléaire au monde, mais il lui fournit près de 72 %
de son électricité. En réalité, la spécificité française réside dans
la part prépondérante qu'occupe le nucléaire dans son mix
énergétique.

En 2019, seules la Slovaquie (56 %), l'Ukraine (55 %) et la Hongrie (51 %) ont aussi un mix majoritairement nucléaire, et la
part du nucléaire dépasse 30 % dans 12 pays (sur 31 qui disposent de réacteurs).

Mais ce paysage, à cause du réchauffement climatique, évolue. La Chine, qui dispose actuellement du troisième parc au
monde avec 45 réacteurs, conduit à elle seule 12 des 55 projets
de construction en cours, et devrait demain ravir à la France la
deuxième place du podium.

Car c'est une autre idée reçue : l'atome, loin de reculer dans
le monde, progresse. La Chine et l'Inde, notamment, où le
nucléaire ne pèse, respectivement, que 3 % et 4 % du mix
électrique, le perçoivent comme un moyen de lutter contre les
émissions de gaz à effet de serre que produisent leurs centrales à charbon, ces deux pays étant, aussi, parmi les premiers
contributeurs au réchauffement climatique.

Enfin, si la part du nucléaire dans le mix électrique français est
très élevée, il ne faut pas surestimer son poids dans la consommation totale d'énergie du pays : les secteurs résidentiel et
tertiaire, l'industrie et les transports utilisent principalement
d'autres sources, parfois renouvelables, mais encore essentiellement fossiles (le fioul du chauffage, par exemple). En 2017, la
part du nucléaire dans la consommation d'énergie primaire des
Français était de 42 %, contre 47,3 % pour les énergies fossiles
émettrices de CO2 : pétrole, gaz et charbon.

La fumée blanche qui s’échappe des centrales pollue

Une illustration mal choisie peut faire beaucoup de dégâts. Les
articles sur la pollution sont parfois illustrés, dans les médias,
par les gigantesques tours des centrales nucléaires recrachant
un épais panache blanc. Ce panache ne présente pourtant aucun
danger : c'est de la vapeur d'eau !

Certes, la vapeur d'eau est un puissant gaz à effet de serre, qui
contribue même pour 90 % au réchauffement planétaire. Mais
cela fait partie du cycle naturel : sans cette vapeur, sans les
nuages qui se déploient dans le ciel, la température moyenne
sur la planète serait de – 18 oC !

Cette vapeur d'eau ne reste qu'une dizaine de jours dans
l'atmosphère avant de retomber en précipitations. À l'inverse,
le CO2 produit par les activités humaines y reste plus d'un
siècle ! Les émissions de vapeur d'eau induites par les centrales
(thermiques ou nucléaires) ont donc, en réalité, un impact
négligeable sur le réchauffement climatique.

Elle n’est pas non plus toxique ni radioactive

Le panache blanc des centrales se forme par évaporation de
l'eau du circuit de refroidissement. Le principe même de la fission nucléaire consiste, comme celui des centrales thermiques,
à produire de la chaleur pour faire bouillir de l'eau et créer de
la vapeur, qui fait ensuite tourner une série de turbines qui
génèrent l'électricité. À la sortie de la turbine, la vapeur doit
être condensée en eau liquide pour retourner se faire vaporiser
dans le réacteur. Pour réaliser cette condensation, on utilise un
circuit d'eau froide, dit « de refroidissement ». À l'entrée, l'eau
du circuit de refroidissement est directement prélevée dans le
fleuve près duquel est installée la centrale, ou dans la mer.

Mais à sa sortie du condenseur, l'eau redevenue liquide est
encore très chaude. Selon la topographie du site de la centrale,
il existe deux types de systèmes de refroidissement :

• Circuit ouvert. Lorsque la centrale est située à côté d'un
fleuve au débit important, ou près de la mer, tout va bien : elle
peut être directement et intégralement rejetée vers sa source,
sans risque pour les écosystèmes. Ces centrales n'ont aucune
tour, et ne rejettent pas de vapeur dans l'atmosphère.

• Circuit fermé. À l'inverse, si le fleuve adjacent à la centrale
a un débit limité, l'eau chaude ne peut y être rejetée directement. L'eau est alors refroidie dans une tour aéroréfrigérante
par le courant d'air qui monte à l'intérieur. Une partie est
renvoyée vers le condenseur, ce qui permet de prélever moins
d'eau à la source, mais une partie s'évapore : ce sont nos
fameuses fumées blanches !





L'eau de refroidissement des centrales circule dans un circuit
secondaire totalement étanche : elle n'est jamais en contact
avec le combustible. Le panache de fumée blanche n'est bien
que de la vapeur d'eau ! Et elle n'est pas propre aux centrales
nucléaires : les centrales thermiques en sont aussi dotées.

En France, 30 réacteurs sur 58 fonctionnent en circuit fermé,
et disposent donc d'une tour de refroidissement.

Les autres n'en ont pas : il n'y a pas de tour au Tricastin,
au Blayais, à Gravelines, à Flamanville… ni à Fessenheim !
L'atmosphère et le milieu aquatique aux abords des centrales
font en outre l'objet de contrôles et d'une surveillance permanents, sous l'égide de l'Office de protection contre les rayonnements ionisants (OFPRI) : plus de 7 000 mesures réglementaires
sont effectuées chaque année autour des 19 sites nucléaires.

Les centrales rejettent des substances dangereuses

Parce qu'elle utilise de l'eau pour son refroidissement et des
substances chimiques pour le traitement et la protection de ses
circuits, une centrale nucléaire entraîne, comme d'autres activités industrielles, la production d'effluents liquides et gazeux.
De nombreuses barrières sont mises en place pour les retenir,
mais aucune n'est étanche à 100 %, et les rejets contiennent des
traces de produits radioactifs créés pendant la fission.

Le principal rejet gazeux, le krypton 85, est un gaz noble
incapable de réagir chimiquement et d'être fixé dans l'organisme. Les principaux rejets liquides concernent le tritium et,
dans une moindre mesure, le carbone 14 et l'iode 131 issue de
la médecine nucléaire. En un an, une centrale nucléaire classique rejette 10 000 à 30 000 gigabecquerels par an (GBq/an) de
tritium liquide, 10 à 20 GBq/an de carbone 14 liquide et moins
de 0,01 GBq/an d'iode.

Des seuils d'autorisation existent pour ces rejets, établis
pour garantir que la population ne sera jamais exposée à plus
de 1 mSv/an de radioactivité d'origine artificielle, et ils sont
scrupuleusement contrôlés, par EDF, mais également par les
agences publiques (IRSN, ASN…) et par plusieurs associations.

Ces rejets, publiquement recensés, sont une réalité. Mais sont-ils dangereux ?

Certaines associations antinucléaires soutiennent que oui,
et s'alarment régulièrement des concentrations, de tritium
notamment, relevées dans l'eau des fleuves en aval des
centrales. En janvier 2019, par exemple, une concentration de
tritium à 310 becquerels par litre (Bq/l) a été observée dans
les eaux de la Loire, très supérieure à la moyenne, et d'autres
sont régulièrement constatées près de l'usine de retraitement
de la Hague, ou à proximité des centres de stockage.

Sur le plan sanitaire, ces concentrations n'ont rien d'alarmant : le tritium, variante de l'hydrogène, est particulièrement
peu nocif (il émet des électrons bêta, qui ne sont ni destructeurs ni pénétrants, d'une énergie exceptionnellement faible :
les électrons bêta du potassium 40, présent dans l'organisme,
sont 100 fois plus énergétiques) et l'Organisation mondiale de
la santé (OMS) fixe une limite pour l'eau potable à 10 000 Bq/l.
En France, la limite pour l'eau potable a été fixée à 7 800 Bq/l,
intégrant un grand facteur de sécurité : pour recevoir une dose
annuelle de 1 mSv de radioactivité, une personne devrait boire
chaque jour, pendant toute l'année, environ 2 litres d'eau tritiée
à… 78 000 Bq/l !

En revanche, la présence de tritium (et des autres rejets !) dans
l'environnement, même à de faibles concentrations, doit être
constamment surveillée : la moindre augmentation par rapport
à la normale peut révéler une fuite, ou un défaut d'étanchéité
des installations nucléaires ou de stockage.

Pour cette raison, le rôle des associations de citoyens est essentiel : l'Association pour le contrôle de la radioactivité dans
l'Ouest (ACRO), par exemple, créée dans la foulée de l'accident
de Tchernobyl, procède depuis cette date à ses propres relevés,
en des lieux différents de ceux choisis par les exploitants ou
les autorités. Elle a contribué à plus de transparence et à une
meilleure surveillance de l'impact des rejets.

En 2001, à la suite d'un incident à l'usine de retraitement de
la Hague, des citoyens membres de l'ACRO ont établi, grâce à
leurs propres relevés sur le terrain, que le dépôt de ruthérium/
rhodium 106 était supérieur à la quantité émise annoncée, et
que l'exploitant avait sous-estimé d'un facteur 1 000 la quantité
rejetée ! Au Japon, la surveillance citoyenne en d'innombrables
points après la catastrophe de Fukushima a permis de limiter
considérablement la contamination de la population par
l'alimentation, qui est restée presque indétectable.

Les canicules mettent la production nucléaire en surchauffe

C'est un « marronnier » qui revient chaque été, en période de
sécheresse comme de canicule : l'approvisionnement des centrales, l'environnement, et surtout la sûreté seraient en péril, et
notre parc nucléaire serait incompatible avec le réchauffement
climatique. Mais comme souvent, la réalité est nettement plus
nuancée.

Lorsque les températures augmentent ou que la sécheresse
s'installe, trois types de problèmes peuvent survenir :

• La température des fleuves dans lesquels les centrales prélèvent l'eau de leur système de refroidissement augmentant,
le rejet de cette eau, réchauffée par le réacteur, peut devenir
dommageable pour la faune et la flore.

• L'air ambiant dans les tours aéroréfrigérantes des centrales
fonctionnant en circuit fermé est aussi plus chaud, donc
celles-ci peuvent remplir plus difficilement leur office.

• Le débit des fleuves peut baisser de façon importante, rendant
impossible le prélèvement d'eau pour refroidir la centrale.





Chacun de ces problèmes pouvant forcer un arrêt de la production, plusieurs ONG soutiennent que d'ici 2050, si le débit des
fleuves baisse de 30 à 40 % (comme le redoute le ministère de
l'Écologie) et que les températures augmentent dans le Sud, le
maintien du parc deviendra trop risqué.

Lors de la canicule de 2003, si quelques réacteurs ont reçu des
dérogations pour relâcher l'eau en dépassant un peu la limite
réglementaire, aucune conséquence sur la faune et la flore n'a
été observée. Et si des baisses, voire des arrêts de réacteurs
ont été nécessaires pour respecter les limites réglementaires,
les pertes de production associées à la canicule n'ont représenté que 1,2 % du total d'électricité nucléaire produite cette
année-là.

Après cet épisode exceptionnel toutefois, un plan « grands
chauds » a été adopté pour renforcer la résistance de tous les
équipements à des températures élevées, estimées sur la base
des projection du GIEC. Les tours aéroréfrigérantes ont été
modifiées, de même que les mesures de l'effet du réchauffement des cours d'eau.

La perte de débit des fleuves, à l’avenir, peut-elle poser problème ?

Tout dépend du type de centrale, et de l'endroit où elle se trouve !

• En bord de mer ou d'un fleuve à grand débit, les réacteurs
fonctionnent en circuit ouvert (l'eau prélevée est directement rejetée à sa source), et prélèvent environ 50 m3 d'eau
par seconde. Pour les 18 réacteurs situés en bord de mer, le
problème ne se posera pas. Deux autres prélèvent leur eau
dans le Rhin, à Fessenheim, dont le débit est peu menacé par
le réchauffement climatique du fait de nombreux affluents.
Huit réacteurs, enfin, prélèvent leur eau dans le Rhône, dont
le débit varie : autour de 900 m3 par seconde en juillet, ou
600 m3 en août. Même avec un débit réduit de 40 %, la sûreté
des centrales (et leur capacité à refroidir le réacteur, un impératif absolu) ne serait pas affectée.

• Au bord des fleuves ou des rivières dont le débit est plus
faible, les centrales fonctionnent en circuit fermé, et seuls
2 m3 d'eau par seconde sont prélevés pour compenser l'eau
qui s'évapore des tours aéroréfrigérantes : 30 réacteurs sont
concernés. Mais ils peuvent fonctionner tant que le débit du
fleuve ne descend pas en dessous de 31 m3 par seconde, et les
seuils d'alerte fixés dépassent largement ce niveau.





Reste que pour l'avenir, une poignée de centrales pourraient en
effet être contraintes de fermer : Golfech, en Tarn-et-Garonne,
par exemple, connaît des difficultés chaque été pour respecter
les seuils réglementaires, et la Garonne est particulièrement
affectée par les effets du réchauffement.

Une centrale nucléaire peut exploser comme une bombe

Soyons clairs : cette peur relève du fantasme, car le combustible
utilisé dans les réacteurs nucléaires n'a rien à voir avec celui
d'une bombe atomique. Le cœur d'un réacteur à eau pressurisé
(REP) de 900 MW, tels que ceux qui sont utilisés en France,
renferme 74 tonnes d'oxyde d'uranium faiblement enrichi en
isotope fissile, c'est-à-dire qu'il contient environ 3 % d'uranium 235. La réaction en chaîne est conçue de telle façon qu'un
noyau d'uranium 235 ne peut provoquer l'éclatement que d'un
seul autre noyau d'uranium. Et si elle provoque l'apparition
d'autres isotopes fissiles (plutonium et actinides), c'est en très
faibles quantités : moins de 1 %. À l'inverse, une bombe atomique réunit une masse très critique de produits fissiles quasi
purs (uranium 235 ou plutonium). Même en cas d'emballement
de la réaction en chaîne et d'accident majeur dans un réacteur,
une centrale nucléaire ne peut pas exploser comme une bombe :
c'est simplement impossible.

Des explosions ont eu lieu, pourtant, à Tchernobyl et Fukushima.
Elles n'ont pas été provoquées par le combustible, mais par une
série de facteurs très particuliers : pour la première, après une
série d'erreurs humaines et de manquements, l'accumulation
de vapeur d'eau après la rupture du circuit de refroidissement
du réacteur RMBK (de 1re génération) a soulevé la dalle qui
recouvrait le cœur du réacteur, puis soufflé le toit du bâtiment.
En l'absence d'enceinte de confinement, le combustible s'est
dispersé dans l'environnement, provoquant une catastrophe
majeure.

À Fukushima, le tsunami a arraché les lignes à haute tension, coupant toutes les sources électriques. En l'absence de
refroidissement, le cœur des réacteurs a partiellement fondu,
et vapeur d'eau et hydrogène se sont accumulés en haut des
enceintes de confinement, provoquant une explosion… Mais les
enceintes ont joué leur rôle, limitant les rejets radioactifs. Ces
derniers, à ce jour et selon les données officielles, ont fait une
seule victime.

Le lobby du nucléaire est opaque

L'expression « lobby nucléaire », serpent de mer du débat
public, synthétise depuis longtemps les craintes et les oppositions liées à l'atome. Aussi effrayante que sa création, l'hydre
étendrait partout ses tentacules et serait impossible à abattre.
Mais si de puissants intérêts sont en jeu, stratégiques et financiers, il n'existe pas à proprement parler de « lobby » du
nucléaire : les acteurs du nucléaire civil sont, pour l'essentiel,
soit des institutions publiques (le Centre pour l'énergie atomique, l'ANDRA, l'ASN, l'IRSN…), soit des entreprises publiques
(EDF, Orano…), soumises aux mêmes contrôles et publications
que celles des autres secteurs, et inféodées au gouvernement :
c'est lui qui tient les cordons de la bourse, fixe le budget du CEA,
décide des orientations de la politique énergétique, de l'implantation des centrales, de leur ergonomie, bref… de tout l'avenir
de la filière, qui représente en France 220 000 emplois. Aucun
membre d'un « lobby du nucléaire » n'est en mesure de payer
ou de corrompre un parti politique. Difficile, dès lors, de comparer le nucléaire aux lobbies de l'automobile, de l'industrie
pétrolière ou de l'agriculture.

Il serait plus exact de parler de « lobby des grands corps », plus
susceptibles d'imposer leur propre pensée dans un domaine
hautement technique que les politiques maîtrisent mal, guidés
non par l'intérêt personnel, mais par leur propre vision (parfois
opposée au vote des Français) de ce qui serait le mieux pour
l'intérêt public. Le poids des partisans du nucléaire reste très
important, à la fois au sein du gouvernement et de l'administration : plusieurs conseillers du gouvernement ont commencé
leur carrière chez Areva, d'autres sont passés par EDF, l'ASN…
Le Premier ministre Édouard Philippe lui-même a dirigé les
affaires publiques d'Areva, de 2007 à 2010.

Le nucléaire n’est pas démocratique

Si aucun vote n'a précédé la décision, dans les années 1970,
d'engager le pays sur la voie du nucléaire (comme aucun vote
n'a validé le développement massif de l'énergie éolienne), le
nucléaire reste un secteur très surveillé et soumis au débat
public… Mais dans des conditions qui nourrissent souvent les
frustrations : le droit nucléaire se contente souvent de retranscrire les besoins et solutions techniques des acteurs de la filière,
les débats politiques intervenant après coup.

La décision, toujours très controversée, d'enfouir en couche
géologique profonde les déchets nucléaires les plus radioactifs
illustre à la fois la réalité d'un débat vivant, mais aussi une
certaine fragilité de son ancrage démocratique, alors que se
déroule, au moment où nous écrivons ces lignes, un nouveau
débat public sur le Plan national de gestion des matières et
déchets radioactifs (PNGMDR).

La loi Bataille lançant la réflexion sur le devenir des déchets
les plus dangereux n'a été votée qu'en 1991 : elle prévoyait
15 ans de recherches afin de déterminer les meilleures options.
En 2006, aucune certitude ne se dégageant encore, une autre loi
octroyait aux scientifiques 5 années supplémentaires, mais bien
qu'un seul laboratoire de recherche ait vu le jour, la poursuite
du stockage y était approuvée, malgré l'absence d'alternative.

À l'issue de ces travaux, la solution d'un stockage définitif dans
une couche d'argile à 500 mètres sous terre a fait l'objet d'un
long débat public, mais toujours sans autre option, avant qu'une
troisième loi, votée au Parlement, fasse de Cigéo, implanté sur
le site du seul laboratoire de recherche situé à Bure, dans la
Meuse, LE projet de référence.

Dans la lettre, le processus démocratique a bien été respecté.

Mais dans l'esprit, regrettent de nombreux opposants, il n'a
jamais été totalement ouvert…

Les déchets sont actifs pendant des centaines de milliers d’années

Si cette affirmation est parfaitement exacte, la période de vie de
l'uranium étant de 4,5 milliards d'années, l'activité des déchets
radioactifs décroît au cours du temps, et ils n'ont pas le même
niveau de dangerosité pendant toute cette durée.

Dans un déchet radioactif conditionné, destiné à être enterré
au cœur d'une couche d'argile à 500 mètres sous terre, le plutonium a été extrait. Rappelez-vous : la France le recycle pour
produire un nouveau combustible, le MOX, qui produit 10 % de
l'électricité nucléaire.

Les radionucléides les plus actifs disparaissent rapidement, et la
plupart auront perdu leur radioactivité bien avant que 1 000 ans
se soient écoulés : c'est le cas du césium 137, de l'américium…
Par contre, seuls 3 % des atomes de neptunium 237 auront
disparu en 100 000 ans ! Mais les espèces se désintégrant sur
ces échelles de temps sont très peu radioactives. L'essentiel de
la radioactivité des colis de déchets provient des produits de
fission, dont la radioactivité rejoint en moins de 1 000 ans celle
de l'uranium naturel.
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Figure 9-1
Évolution
dans le
temps de
l'inventaire
de radiotoxicité par
ingestion des
différents
composants
d'un combustible usé.
Source :
Wikimedia
Commons.



Sans retraitement du combustible pour en retirer le plutonium,
un colis de déchets mettra donc 100 000 ans pour retrouver la
radioactivité du combustible initial. Avec retraitement et récupération du plutonium (telle que la France le pratique), cette
période sera d'environ 10 000 ans. Les actinides les plus actifs
disparaissent en moins d'un millier d'années.

Le nucléaire freine le développement des énergies renouvelables

En 2017, selon l'Agence internationale de l'énergie (AIE), les
investissements mondiaux dans les systèmes de production
électrique ont atteint 750 milliards de dollars :

• 303 milliards pour entretenir et développer les réseaux ;

• 298 milliards dans les énergies renouvelables ;

• 132 milliards dans les énergies fossiles ;

• 17 milliards dans le nucléaire.





Nulle part, la présence d'un parc de centrales nucléaires important n'a empêché l'extraordinaire développement du solaire et
de l'éolien : la France y a consacré plus de 5 milliards d'euros
en 2018, et la Cour des comptes a établi que l'État s'est d'ores et
déjà engagé, par les contrats signés avant 2017 avec les producteurs d'énergie propre, à une dépense de 121 milliards de dollars !

Le coût de l'EPR (11 milliards) et du Grand Carénage (4 milliards
d'euros par an, que finance EDF) ne soutient pas la comparaison : le nucléaire n'a nullement freiné le développement des
énergies renouvelables.

En revanche, la disponibilité de cette énergie bas carbone à
un coût avantageux a incontestablement freiné les efforts qui
auraient dû être faits, au fil des ans, pour rénover les passoires
thermiques, alors que le bâtiment représente un quart des
émissions de gaz à effet de serre en France, et consomme 45 %
de l'énergie du pays : sur un parc de 35 millions de logements,
la France compte encore 7,5 millions de « passoires »… En 2015
et 2016, les budgets consacrés à l'amélioration du parc privé ont
baissé, et seuls 290 000 logements ont été rénovés. Il faudrait
aujourd'hui rénover entre 700000 et 1 million de logements par
an pour résoudre ce problème… D'ici 2050 !

Le nucléaire est la troisième filière industrielle française

Avec ses 220 000 emplois directs et indirects dans 2 600 entreprises, la filière s'octroie elle-même la troisième place du
podium… Un peu trop vite ! Car ces chiffres, datant de 2012,
sont devenus obsolètes. Une nouvelle cartographie est en cours,
commandée à un cabinet spécialisé. Mais selon le Conseil
national de l'industrie, la filière nucléaire serait plutôt au
septième rang, derrière l'automobile (990 000 emplois), les
industries de la santé (455 000), le bois (440 000), la chimie et
les matériaux (332 000), l'aéronautique (300 000), l'électronique (230 000)… Un déclassement qui illustre la perte de compétences industrielles de la filière. Alors que la Chine construit
entre 5 et 7 réacteurs par an, les compétences d'un tissus de
PME se maintiennent, ce qui n'est plus le cas en France.
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